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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 
POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 20 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

Pétition contre l’urbanisation de la campagne 
d’Anton (Andenne)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  la  pétition  contre  l’urbanisation  de  la 
campagne d’Anton (Andenne).

M. J.-P. Bastin  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Audition de M. Eubelen et Mme Lemaire, Primo-
signataire de la pétition et Représentante des  

pétitionnaires

M. le Président. – La parole est à M. Eubelen.

M. Dominique  Eubelen,  Primo-signataire  de  la 
pétition. – Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, 
Mesdames  et  Messieurs  les  Députés  et  conseillers, 
merci de nous offrir ce moment de démocratie qui nous 
permettra d’exprimer nos inquiétudes citoyennes. Si la 
pétition est introduite en mon nom, c’est en réalité en 
tant  qu’administrateur  de  l’ASBL  TPMC  –  pour 
« Touche pas à ma campagne » –, qu’elle a été publiée. 
Je  suis  accompagné  de  Ludivine  Lemaire,  qui  est 
également fondatrice et administratrice de l’ASBL.

Au  printemps 2023,  des  riverains  de  la  plaine 
d’Anton,  à  Andenne,  ont  été  surpris  par  la  sortie 
extrêmement discrète d’un dossier de SOL concernant la 
plaine d’Anton. Très vite, ils se sont inquiétés. Ils ont 
créé un collectif qui, vu l’importance du dossier, s’est 
transformé en ASBL en novembre 2023.

L’objet  de  l’ASBL et  de  la  pétition  est  de  lutter 
contre l’urbanisation non réfléchie – j’insiste bien – de 
la plaine d’Anton, cette zone de 50 hectares gravement 
menacée par le projet de SOL tel qu’il est aujourd’hui. 
La  mobilisation  à  Andenne  est  forte.  La  pétition  a 
récolté  2 281 signatures.  Nous  avons  plus  de 
1 200 followers sur notre page Facebook. Nous pensons 
représenter  une part  non négligeable  de la  population 
d’Andenne.

Aujourd’hui,  compte  tenu  de  la  complexité,  du 
volume du dossier, on sera extrêmement succinct pour 
tenir au mieux dans les 20 minutes. On vous présentera 
les  points  clés,  de  façon  à  pouvoir  vous  aider  à 
comprendre les tenants et les aboutissants.

Pour  vous  aider  à  comprendre  nos  arguments  et 
surtout gérer les conséquences qui vont découler de ce 
projet, localisons la plaine d’Anton. La plaine d’Anton 
est une surface que vous pouvez voir sur la gauche de 
l’écran. Une plaine de 50 hectares entourée par le trait 
blanc, qui se trouve à l’ouest de la ville d’Andenne, le 
long  de  l’axe  de  la  nationale 90  qui  relie  Namur  à 
Andenne. On peut voir sur cette photo satellite qu’il ne 
s’agit  pas  d’une  friche  industrielle.  Ce  n’est  pas  une 
zone  déjà  fortement  urbanisée.  C’est  un  ensemble  de 
prairies,  de  cultures,  de  bosquets.  C’est  une  zone 
réellement naturelle.

On peut également voir sur la vue qu’il n’y a aucun 
axe structurant qui permet de relier cette zone au centre 
d’Andenne  et  d’en  faire  naturellement,  spontanément, 
une extension du centre actuel de la ville d’Andenne.

Cette seconde vue montre bien l’ampleur du projet. 
La  surface  entourée  sur  la  droite  reprend  tout  l’axe 
commercial,  la  place des Tilleuls,  le  centre sportif,  le 
phare,  différents  éléments  qui  font  le  centre  réel 
d’Andenne,  le  centre  actuel,  le  zoning  où  il  y  a  les 
grands  commerces  également.  Cette  surface  fait 
53 hectares.  On peut voir que, sur la zone entourée à 
gauche, qui est couverte par le SOL, on est également à 
53 hectares. On peut dire que l’on parle réellement ici, 
en termes de surface, d’une seconde ville.
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Je continue avec cette vue de la centralité. On peut 
voir que la zone couverte par le SOL d’Anton n’est que 
partiellement comprise dans la centralité telle qu’elle est 
définie  aujourd’hui  dans  le  SDT 2024.  On  peut 
également  voir  qu’il  y  a  deux  zones  à  risque 
d’inondation, faible ou moyen, dans cette zone de SOL 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  centralité. 
Probablement,  ces  risques  d’inondation  ont  dû 
influencer  –  je  n’en  ai  pas  l’explication  précise  –  la 
limite de la centralité.

Comme on peut le voir sur ces photos, ce n’est pas 
une  zone  sans  intérêt  à  la  fois  pour  les  écoles,  des 
promenades pédagogiques,  des loisirs de familles,  des 
jeux d’enfants,  des mouvements de jeunesse.  On peut 
également voir sur la photo centrale que c’est un lieu où 
le risque d’inondation est réel. On peut le voir sur cette 
photo photographiée durant l’hiver. C’est aussi un lieu 
apprécié  par  les  sportifs,  que  ce  soit  du  VTT,  de  la 
course à pied, ou pour les plus courageux et courageuses 
du parapente. C’est réellement un vrai lieu de vie pour 
les  Andennais,  mais  qui  va  au-delà  également  des 
Andennais.

Le  décor  étant  planté,  on  peut  aborder  ce  qui  est 
prévu dans le SOL par la Ville d’Andenne. D’une part, 
on parle d’un parc de 10 hectares et de deux bassins de 
2 hectares, présentés très souvent comme de l’agrément, 
un superbe parc, un total de 12 hectares. En réalité, il ne 
s’agit  pas  seulement  d’un  agrément,  mais  d’une 
contrainte  obligatoire  compte  tenu  des  risques 
d’inondation  et  de  l’humidité  de  l’eau  régulièrement 
stockée sur ce terrain.

Si  l’on  tient  compte  de  la  surface  prévue  pour 
l’habitat zone mixte, habitat et commerce, si l’on tient 
compte  de  la  densité  des  logements  annoncés, 
40 logements par hectare, si l’on fait le calcul, signer le 
SOL serait  faire  une  carte  blanche  autorisant  plus  de 
1 500 logements  sur  cette  zone  et  tous  en  bâtiments 
collectifs. On rajoute des équipements communautaires, 
l’extension du centre sportif Arena, le regroupement du 
bâtiment  administratif,  une  caserne  de  pompiers,  un 
centre culturel, une ou des écoles, une maison de repos, 
je m’arrête là, puis je rajoute des commerces prévus au 
rez-de-chaussée des bâtiments d’habitation, commerces 
qui  ne  seraient  pas  des  grandes  surfaces,  mais  qui 
pourraient  malgré tout  atteindre 200 mètres carrés par 
commerce.  Nous  avons  là  tous  les  ingrédients  d’une 
nouvelle ville.

On en arrive à ce qui me semble, personnellement, 
être le gros problème du dossier : ce projet, ce SOL a été 
géré comme un élément totalement indépendant de son 
environnement, il a été traité sans sortir de son contexte. 
Comment  peut-on  concevoir  un  projet  de  cette 
importance sans avoir une stratégie globale ? Quel est le 
besoin de toute la  région d’Andenne,  de la  commune 
d’Andenne ?  Quelles  sont  les  autres  possibilités ? 
Aujourd’hui, je ne dirais pas encore parce qu’un SDC 
est en cours, mais il n’y a pas de SDC validé à Andenne 

qui  peut  servir  de  base  à  ce  dossier  de  SOL.  Il  est 
annoncé, on en parle, s’agit-il de maintenant, dans un an 
ou deux ans, personnellement, je ne suis pas dans les 
secrets,  je ne le sais pas. En tout cas, aujourd’hui, ce 
SDC n’est pas là, il n’est pas encore voté.

S’il y avait eu un SDC ou en tout cas une réflexion 
approfondie,  on  aurait  probablement  mis  en  évidence 
que travailler uniquement sur Anton aurait causé la mort 
du centre-ville actuel. On aurait aggravé les problèmes 
de mobilité et il y aurait eu un impact important sur la 
qualité de vie des Andennais.

Je commencerai par la mort du centre-ville actuel, 
qui n’est pas la moindre des conséquences. On a pu le 
voir,  il  n’y  a  aucun  lien  naturel  entre  ce  SOL,  cette 
région et ce territoire d’Anton avec le centre-ville. Le 
déménagement  de  l’administration,  des  écoles  et  des 
maisons de repos – je ne répète pas toute la liste – va 
vider toute la substance qui fait aujourd’hui la clientèle 
des commerces du centre-ville actuel. Pourquoi encore 
aller au vieux centre si  tout se trouve à Anton ? Tout 
cela  va  forcément  amplifier  la  désertification  des 
commerces qui est déjà en cours, malheureusement. On 
risque de perdre l’âme d’une ville. L’âme d’une ville, ce 
sont son cadre historique et le flux qui circule entre ces 
commerces  vivants.  On  risque  de  perdre  cet  élément 
vivant. Que vont devenir les bâtiments désertés, comme 
les  administrations  et  les  écoles ?  On  parle  d’y  faire 
d’autres logements, mais dans combien de temps ? Va-t-
il  rester  des  chancres  importants,  peut-être  pendant 
plusieurs dizaines d’années, surtout si l’on construit sur 
Anton ? Va-t-on encore construire au centre ? Ne va-t-
on pas créer des zones qui resteront des zones mortes 
probablement pour des décennies ?

La  dégradation  du  centre-ville  accentuera  les 
différences sociales. Qui pourra se payer les nouveaux 
logements sur Anton ? Qui sera contraint de rester dans 
le  centre-ville  non  rafraîchi,  non  modernisé  et  non 
redynamisé ?

Cette vue permet de concrétiser et de visualiser de 
façon beaucoup plus claire la désertification du centre-
ville déjà en cours. La carte reprend l’axe commercial 
de la rue du Pont – pour ceux qui connaissent les lieux 
–,  la  rue du Commerce et  la  rue Brun jusqu’à la  rue 
Léon Simon. Chaque point jaune repris sur la carte est 
une surface commerciale aujourd’hui inoccupée, à louer 
ou  à  vendre.  Je  pense  que  l’image  est  très  parlante : 
c’est  déjà  une  réalité  aujourd’hui.  Ne  faut-il  pas 
continuer à redynamiser ce centre ? Créer une nouvelle 
ville  à  une  certaine  distance  où  il  n’y  a  aucun  lien 
naturel ne va jamais jouer en faveur de ce centre.

La deuxième conséquence, ce sont les problèmes de 
mobilité  déjà  largement  présents  à  Andenne.  Les 
bouchons sont  journaliers  sur l’axe en direction de la 
gare. Je rappelle que la gare est sur la rive opposée de la 
Meuse par rapport au centre-ville. Cet axe vers la gare 
est le même axe que pour monter vers l’autoroute E42 
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Liège-Bruxelles-Mons-Charleroi.  Cet  axe est  saturé  le 
matin  et  le  soir,  et  n’est  pas  adapté.  L’infrastructure 
n’est pas adaptée. Il n’y a qu’un seul pont sur la Meuse.

Au  niveau  des  infrastructures,  c’est  encore  plus 
grave direction sud, direction Ciney, sur la nationale 4 et 
vers Marche. En effet, dans ce cas, il faut passer par le 
centre-ville.  La rue commerçante  que l’on voit  sur  la 
droite est une rue à petit gabarit qui n’est pas faite pour 
absorber  un  volume  important.  Les  carrefours 
environnants  –  on  le  voit  également  sur  la  photo 
inférieure à droite – ne sont pas adaptés au volume du 
trafic et au gabarit des véhicules qui doivent y passer. 
Aucune alternative n’est proposée pour l’instant. Dans 
le dossier, il n’y a pas de vue élargie et il n’y a pas de 
solution.  On  parle  d’un  boulevard  urbain  sur  la 
nationale 90, mais aura-t-on le budget pour le faire ou 
pour  l’adapter ?  Cela  restera  de  toute  façon  un  axe 
décentré par rapport au centre.

La population qui s’installera sur Anton, si l’on fait 
le  total  des  logements,  peut  générer  1 000  à 
1 500 voitures supplémentaires qui s’ajouteront au flux 
existant.  Les  personnes  qui  habiteront  à  Anton  ne 
pourront pas toutes trouver un emploi au centre-ville. Il 
n’y  a  pas  d’emploi  au  centre-ville.  Les  zonings  sont 
situés en dehors de la ville. Ces gens se déplaceront vers 
les  villes  environnantes,  que  ce  soit  vers  Liège,  le 
Brabant ou Namur ;  elles viendront s’ajouter aux flux 
existants.

En ce qui concerne le parking prévu sur Anton, dans 
le dossier, il est mentionné comme étant « sous réserve 
de faisabilité », comme si l’inquiétude des parkings en 
sous-sol  était  déjà  largement  comprise.  Finalement,  il 
n’y  a  pas  d’alternative.  Que  fait-on  si  ce  n’est  pas 
possible ? Cela veut dire que la mobilité sur le site sera 
problématique pour les habitants, pour les riverains aux 
alentours  et  pour  toutes  les  personnes  qui  vont 
fréquenter  l’administration,  les  écoles,  les  maisons de 
repos et les centres sportifs.

En ce qui concerne l’impact sur la qualité de vie à 
Andenne,  il  est  vrai  qu’Andenne  est  entourée 
d’énormément de verdure,  de forêts et  de campagnes. 
Par  contre,  la  plaine  d’Anton  est  la  dernière  surface 
plate  et  arborée  dans  la  cuvette  d’Andenne.  Si  nous 
supprimons  ces  zones,  la  moindre  promenade 
demandera  de  monter  des  pentes  à  fort  dénivelé,  par 
exemple,  le  calvaire,  qui  est  un  lieu  précis  très 
accidenté. C’est la dernière surface horizontale où tout 
le monde – les personnes âgées, les écoles, les enfants – 
peut  se  promener.  C’est  un  lieu  de  vie  pour  tous  les 
Andennais, comme on l’a vu sur les photos illustrant les 
promenades  journalières,  les  activités  sportives,  la 
sensibilisation scolaire.

C’est également un lieu de biodiversité. Même s’il 
n’est pas reconnu par Natura 2000, il est un lien entre 
des  réserves.  Je  pense  notamment  à  la  réserve  de 
Sclayn, qui est très proche. De plus, un parc reste une 

zone artificialisée ; un parc n’est pas une zone naturelle 
comme cela a pu être défendu dans le cadre du dossier 
SOL.

Quant  à  la  dégradation  du  centre-ville,  le 
changement, la perte de mixité sociale et la perte de ce 
flux de touristes vont forcément dégrader la qualité de 
vie au centre-ville, voire sur Anton.

Sur  les  enjeux,  je  vais  partager  la  parole  avec 
Mme Lemaire, qui va poursuivre les explications.

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  Tout  d’abord,  à  propos  des  enjeux 
financiers, jusqu’à présent, aucun plan financier n’a été 
établi.  Vu  l’ampleur  du  projet  et  les  dizaines,  voire 
plutôt  les  centaines  de  millions  d’euros  que  cela  va 
entraîner, on se demande avec inquiétude qui va payer : 
l’Europe,  la  Région,  la  commune,  le  privé  ou  les 
citoyens ?

On peut aussi se dire que, vu son ampleur, le projet 
va s’étaler sur 30, 40 ou 50 ans. Aujourd’hui, qui peut 
être  certain  des  priorités  budgétaires  dans  10,  20  ou 
30 ans ? Le risque est de démarrer ce projet et de devoir 
l’interrompre parce que les finances ne suivent pas. Ce 
risque existe tout de même. On va peut-être se retrouver 
avec  une  zone  partiellement  urbanisée  et  qui  restera 
probablement en plan.

D’autres enjeux ne sont également pas négligeables, 
comme tous les enjeux liés au dérèglement climatique. 
Tout le monde a en tête les inondations de 2021 et, plus 
récemment encore, il y a quelques semaines, la goutte 
froide  qui  s’est  abattue  sur  l’Europe  centrale.  Plus 
personne  ne  peut  nier  aujourd’hui  les  impacts  du 
dérèglement climatique. Le réchauffement s’accélère et 
les modèles ont du mal à suivre pour prédire ce qui va 
se passer dans quelques années. Ainsi, il faut savoir que 
cette zone joue un rôle aujourd’hui de tampon naturel, 
car elle absorbe énormément d’eau lors de fortes pluies ; 
elle est d’ailleurs régulièrement inondée. Avec ce projet, 
cette zone va disparaître.

Il y a bien une trame bleue, c’est-à-dire un égouttage 
prévu dans le projet. C’est d’ailleurs la première étape 
du projet.  Toute cette eau va être drainée et  va venir 
gonfler la Meuse. On se dit que l’on est peut-être juste 
en  train  de  déplacer  les  risques  d’inondation  sur  des 
villages  en  aval  comme Ben-Ahin  ou  Bas-Oha.  Puis, 
cette  trame  bleue  a  été  calculée  et  définie  avec  les 
données dont on dispose à ce jour. Peut-on être sûr que 
cette trame bleue sera encore suffisante dans le futur ? Il 
y a potentiellement des risques d’inondation à terme, si 
l’on s’est « trompé dans les calculs ».

Enfin,  cette  zone humide,  en cas de forte chaleur, 
joue un rôle de climatiseur pour la ville, qui est juste à 
proximité. On voit vraiment que ce n’est pas une zone 
anodine, mais que c’est une zone qui a toute sa place à 
proximité de la ville d’Andenne.
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Venons-en maintenant à la manière dont est justifié 
ce  projet  aujourd’hui.  La  liste  n’est  pas  forcément 
exhaustive, on a pris quelques éléments.

L’une des justifications, qui semble être la priorité 
de  la  ville,  c’est  d’agrandir  le  complexe  Arena  à 
Andenne. On se demande pourquoi. En effet, on a un 
des meilleurs complexes, un des complexes les mieux 
équipés de la région, qui a d’ailleurs maintenu son label 
trois étoiles tant la proposition d’activités sportives est 
large. Pourquoi encore étendre, et particulièrement sur 
Anton,  qui  est  à  400  ou  500 mètres  du  complexe 
sportif ?  Cela  n’intéresse  pas  forcément  les  clubs 
d’avoir  des  infrastructures  décentrées  par  rapport  au 
complexe.

Ensuite,  pourquoi  veut-on  rassembler  toutes  ces 
offres  sur  Andenne ?  On  pourrait  très  bien  répartir 
l’offre  sportive  également  sur  Vezin  ou  Seilles,  qui 
disposent  également  de  complexes  sportifs  et  qui 
pourraient tout à fait accueillir des activités sportives.

La  réflexion  que  l’on  se  fait  aussi :  il  n’y  a  pas 
forcément besoin d’avoir toute l’offre sportive sur une 
ville,  peut-être  peut-on  avoir  une  stratégie 
intercommunale et offrir aux citoyens un panel très large 
d’activités sportives, mais sur plusieurs communes.

Ensuite, il faut déplacer les bâtiments administratifs 
– on l’a dit tout à l’heure – sur la zone d’Anton. Que va-
t-on  faire  des  nouveaux  bureaux  qui  viennent  juste 
d’être construits dans la Promenade des Ours ? En plus, 
déplacer  les  bâtiments  administratifs  sur  la  zone 
d’Anton,  c’est  aussi  déplacer des flux,  comme l’a dit 
M. Eubelen  tout  à  l’heure.  Cela  veut  dire  des  clients 
potentiels  qui  ne  seront  plus  là.  C’est  incohérent  par 
rapport  à  la  politique  menée  aujourd’hui  de 
revitalisation du centre-ville d’Andenne.

De même,  il  faut  des  écoles.  Aujourd’hui,  aucune 
école ne demande de nouvelles écoles. Il n’y a pas de 
demandes  qui  émanent  aujourd’hui  des  écoles.  On se 
pose aussi  la  question si  le  Fédéral  ou la  Région ont 
aujourd’hui des budgets disponibles pour construire ces 
écoles. De nouveau, c’est un flux de personnes et c’est 
un  flux  potentiel  de  clientèle  qui  migrera  sur  Anton. 
C’est une incohérence totale par rapport à la politique 
de revitalisation du centre-ville.

Enfin,  dans  le  projet,  il  est  annoncé  un  nouveau 
centre culturel avec plusieurs salles, dont une salle de 
spectacle,  jusqu’à  1 500 personnes,  pouvant  accueillir 
théâtre, opéra. Est-ce vraiment un besoin pour Andenne, 
sachant  qu’Andenne  est  au  milieu  de  pôles  forts, 
culturels ? Andenne est située entre Namur et Huy, mais 
pas loin non plus de Marche-en-Famenne ou Liège. Est-
ce vraiment un besoin justifié ?

Puis, un des arguments fortement mis en avant : il 
faut absolument du logement, c’est urgent, pour loger 
les Andennais. Aujourd’hui, il  n’y a pas de problème. 
Suivant l’augmentation de population, pour le moment, 

le  besoin  est  à  peu  près  de  130 logements  par  an. 
Aujourd’hui,  140 logements  par  an  sont  délivrés  à 
Andenne.  On  arrive  à  couvrir  le  besoin,  même  sans 
Anton. Cela veut dire qu’il y a quand même du potentiel 
en dehors de la zone d’Anton. Certes, il y a peut-être 
besoin  de  logements  urgemment,  mais  ce  dont  on  a 
besoin  par-dessus  tout,  ce  sont  des  logements 
accessibles,  moins  chers.  Les  projets  immobiliers  en 
cours  ou  qui  viennent  de  se  terminer,  les  nouveaux 
logements sont très chers et le SOL ne répond pas du 
tout  non plus  à  ce  besoin.  Il  n’y a  pas  de logements 
publics prévus dans tous ces projets.

Puis, on nous avance qu’il faut augmenter le nombre 
de logements pour faire diminuer les prix. C’est faux. 
Ce n’est  pas parce que l’on augmente le  nombre que 
l’on  fera  diminuer  les  prix.  Le  prix  du  logement  est 
surtout  lié  aux  coûts  de  construction  et  au  prix  du 
marché.

Le point  le  plus  important  ici,  c’est  l’incohérence 
dans  le  SOL pour  justifier  ces  logements.  En  fait,  le 
besoin  est  justifié  sur  des  chiffres  qui  prévoient  une 
augmentation  de  population  jusque  2035.  Si  l’on 
regarde le phasage du projet, au mieux, si l’on démarre 
l’année  prochaine,  les  premiers  logements  seraient 
délivrés entre 2035 et 2040. Or, 2040, c’est justement à 
ce  moment-là  que  le  Bureau  du  Plan  prévoit  une 
décroissance  démographique  de  façon  générale,  en 
Wallonie. On voit bien ici que le SOL ne répond pas aux 
besoins urgents de logements. On voit ici que le SOL, 
de  toute  façon,  ne  délivrera  pas  de  logements  avant 
2035 et en plus, quand on aura les premiers logements, 
la population va diminuer. Cela n’a pas de sens.

En fait, ce projet ne répond pas à ce besoin urgent 
jusqu’à 2035.

M. le Président.  –  Je  vais  vous  demander  de 
conclure, car on est à 21 minutes.

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Je vais accélérer.

On peut se demander pourquoi on s’est arrêté à la 
perspective 2035 et l’on n’a pas pris les chiffres au-delà 
de cette période.

Les  chiffres  montrent  qu’Andenne  accueille  deux 
fois  plus  de  nouveaux  habitants  que  la  moyenne 
wallonne. Je dis bien « accueille », parce qu’en fait le 
solde naturel, comme beaucoup de villes en Wallonie, 
est  négatif.  Cela  veut  dire  que  l’augmentation  de 
population  est  due  à  une  migration  sur  la  ville 
d’Andenne, une migration positive, ce qui est très bien. 
Alors, pourquoi ces nouveaux logements pour accueillir 
ces  nouveaux  habitants  ne  pourraient-ils  pas  être 
répartis sur l’ensemble de la Wallonie ? Pourquoi est-on 
obligé d’accueillir deux fois plus d’habitants ? Puis, à ce 
moment-là,  de  regarder  le  potentiel  de  chaque 
commune,  le  potentiel  en  termes  de  terrains 
constructibles,  peut-être  de  friches  que  l’on  peut 
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réhabiliter, et puis surtout en tenant compte des impacts 
environnementaux. En quelques mots, c’est construire là 
où c’est le plus pertinent de construire, en minimisant 
les  impacts  et  en  évitant  d’aller  bétoniser  des  zones 
naturelles ou des terres agricoles.

Où  en  est-on  aujourd’hui ?  On  a  fini  l’enquête 
publique ;  à  peu  près  300 réponses  ont  été  délivrées. 
Aujourd’hui,  le  BEP  est  chargé  de  répondre  à  ces 
remarques.  Des  enquêtes  complémentaires  sont  en 
cours,  dont  une  étude  sur  les  inondations.  Le 
bourgmestre a annoncé que cela ne reviendra pas sur la 
table avant au moins le printemps 2025, voire juin 2025.

Avant  de  conclure,  nous  tenions  à  attirer  votre 
attention sur des pratiques à Andenne que l’on considère 
non démocratiques. Depuis le début de l’annonce de ce 
projet, il y a vraiment une volonté de ne pas informer la 
population.  Cela  a  commencé  par  une  réunion 
d’information  pour  les  riverains  annulée  en  dernière 
minute. Aucune séance d’information n’a été organisée 
avant l’enquête publique – ou même pendant –, aucune 
concertation des habitants ou des riverains n’a eu lieu. 
Aucune information par courrier. Rien dans la boîte aux 
lettres, pas de publicité, comme si l’on ne voulait pas 
faire des vagues.

La seule information concernant ce projet, c’est nous 
qui  l’avons  organisée  en  février  pour  informer  les 
riverains.  Par  contre,  on  a  reçu  un  toute-boîte 
expliquant, en plusieurs pages, le projet avec la raison 
d’être.  Sauf  qu’on  l’a  reçu  en  juin 2024,  quand 
l’enquête  publique  était  terminée  et  qu’il  n’était  plus 
possible de faire une remarque.

Ce qui est peut-être encore plus grave, ce sont les 
pressions  et  les  intimidations  que  les  opposants  à  ce 
projet  subissent  depuis  le  début  et  continuent  à  subir 
pour le moment. Il y a la liste ici, je ne vais pas passer à 
travers,  à  la  fin  de  la  présentation,  vous  aurez  un 
QR code et un lien vers un dossier que l’on a constitué 
avec tous les documents qui nous ont servis à construire 
cette présentation. Il y a également toutes les preuves de 
ce que l’on dénonce ici aujourd’hui.

Laissez-moi  donner  quelques  exemples.  Les 
habitants,  qui avaient apposé l’affiche « Touche pas à 
ma campagne » sur leurs fenêtres, ont reçu un courrier 
de  la  Ville,  les  qualifiant  d’égoïstes  et  expliquant  la 
vision unilatérale de la Ville. Dans la presse ou lors des 
conseils  communaux,  l’ASBL TPMC  est 
systématiquement  décrédibilisée.  On  nous  qualifie  de 
groupuscule extrémiste qui propage des fake news alors 
que l’on est  simplement des citoyens.  On essaie juste 
d’ouvrir le dialogue. Dire que l’on fait passer des  fake 
news,  c’est faux. Chaque information que l’on diffuse 
sur notre page ou ailleurs est vérifiée et l’on a toujours 
des sources. On ne diffuse pas des informations dont on 
n’est pas sûrs.

Il y a également eu deux interpellations citoyennes 
où l’on a voulu poser des questions qui ont été refusées 
pour des motifs dérisoires.

Enfin,  il  y  a  la  censure  de  la  vidéo  Boukè  que 
certains  ont  peut-être  vue.  On  évoquait,  dans  cette 
vidéo, le projet d’Anton, projet houleux ; forcément, à la 
veille des élections, cela gênait, cela a été censuré.

Je vais finir  avec nos attentes.  Ce que l’on attend 
aujourd’hui, c’est que le projet de SOL, dans sa version 
actuelle,  s’arrête,  les  études  associées  également.  On 
voudrait commencer par le commencement, c’est-à-dire 
l’établissement  du  SDC qui  tient  compte  des  réalités 
budgétaires,  qui  met  en  avant  la  rénovation  et  la 
reconstruction,  et  que  l’on  continue  à  revitaliser  le 
centre-ville,  à  optimiser  les  terrains,  à  avoir  un  bon 
équilibre  entre  les  zones  vertes,  les  zones  agricoles, 
l’économie  et  le  commerce.  C’est  également  très 
important. Ajoutons à cela les logements.

Il s’agit également de maîtriser la bétonisation des 
zones naturelles et des terres agricoles en tenant compte 
des enjeux très importants comme les incertitudes liées 
au  dérèglement  climatique.  À  la  suite  de  cela,  il 
convient d’élaborer une nouvelle version du SOL, qui 
serait  alignée  avec  la  stratégie  pour  l’ensemble  de  la 
ville d’Andenne.

Pour  tout  cela,  on souhaiterait  vraiment  avoir  une 
concertation  citoyenne  pour  construire  le  SDC  et  ce 
SOL, qui est l’avenir de la ville d’Andenne.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président.  –  C’était  une  présentation  très 
intéressante  et  très  claire.  Il  était  important  que  l’on 
puisse vous entendre tous les deux, tant M. Eubelen que 
vous-même.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  – 
Indépendamment  de  l’avis  sur  le  projet  et  sur  ce  qui 
nous est relaté, j’ai une question. Vous avez évoqué que 
les personnes qui avaient mis une affiche dans le jardin 
ou à la fenêtre avaient reçu un courrier de la part de la 
Ville d’Andenne.

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Distribué par les ouvriers.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Le courrier 
était-il personnalisé ?

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Chaque fois qu’il y avait une affiche.
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M. le Président.  –  N’hésitez  pas  à  allumer  votre 
micro  pour  répondre.  C’est  important  pour  la 
retransmission.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  À  chaque 
fois qu’il  y avait  une affiche, un courrier type était-il 
distribué par les services communaux ?

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Oui.

M. Dominique  Eubelen,  Primo-signataire  de  la 
pétition. – Cela s’est fait  en une seule fois en réalité,  
trois  ou  quatre  jours  avant  la  réunion  d’information 
organisée à notre initiative, pour présenter le projet du 
SOL  aux  habitants.  Trois  jours  avant,  toutes  les 
personnes de la Ville qui avaient l’affiche ont reçu ce 
courrier distribué par les ouvriers communaux.

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  La lettre  se  retrouve dans le  dossier. 
Vous avez le QR code, vous pouvez aller consulter le 
courrier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Merci pour 
la présentation et pour votre mobilisation par rapport à 
ce projet, ce qui témoigne d’une vitalité démocratique 
importante. C’est important que l’on puisse entendre ce 
genre de témoignage et d’information ici.

J’ai  peut-être  raté  l’information :  quels  sont  les 
acteurs derrière le projet immobilier ?

M. le Président. – La parole est à M. Eubelen.

M. Dominique  Eubelen,  Primo-signataire  de  la 
pétition.  –  La  réponse  est  relativement  claire. 
Normalement, théoriquement, c’est la Ville. Quand on 
en parle, au niveau de personnes membres du Collège 
communal, la réponse qui revient toujours est : « C’est 
notre  bourgmestre,  M. Eerdekens,  qui  décide  pour  la 
majorité des points, pratiquement en totalité ». C’est son 
projet. Il a clairement dit : « On ne brisera pas mon rêve 
de vie ».

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Vous venez 
de me décrire à juste titre les acteurs politiques derrière 
ce projet.

Vous  et  Mme Lemaire  avez  évoqué  que  c’est  un 
projet globalement privé, si j’ai bien compris. Il n’y a 
pas  de  logements  publics  ou  ce  genre  de  choses. 
J’aimerais bien savoir par quels acteurs économiques ce 
projet est porté.

M. le Président. – La parole est à Mme Lemaire.

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Pour le moment, ce n’est pas porté par 
des promoteurs. C’est un SOL, un schéma d’orientation. 
Cela définit l’affectation pour la ZACC d’Anton. Après, 
il y aura des projets et des promoteurs. Aujourd’hui, la 
Ville d’Andenne est à l’initiative de ce projet et souhaite 
construire tout ce que l’on a décrit sur cette zone.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  L’objectif 
est d’attirer ces promoteurs.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Je tenais 
à vous remercier pour l’exposé de qualité que vous nous 
avez fait ce matin.

J’aurai quelques questions. Cela nous paraît un peu 
bizarre, même si l’on est à l’élaboration d’un SOL, de 
ne  pas  avoir  une réunion d’information préalable.  Vu 
l’envergure  d’un  dossier  de  53 hectares,  l’objectif 
premier en démocratie est  d’informer les citoyens,  de 
pouvoir débattre avec lui. On est ici, on ne connaît pas 
tout le dossier. On ne peut pas dire que tout est à jeter ou 
tout est bon.

Vous  nous  donnez  une  information,  à  mon  avis, 
objective,  mais  on  se  retrouve  avec  un  exposé  de 
20 minutes.  Vous  travaillez  sur  ce  dossier  depuis  des 
mois. On n’a pas toutes les informations, mais je pense 
que le dossier était correct.

Pas  de  réunion  d’information  préalable  dans  un 
dossier  d’une  telle  envergure,  pour  le  construire 
positivement – parce que tout n’est peut-être pas négatif 
–, me paraît un manquement.

Deuxièmement,  vous  avez  indiqué  que,  dans 
l’enquête publique, il y avait 300 réactions. Avez-vous 
des infos par rapport aux natures des réactions ? Sont-
elles toutes négatives ou y en a-t-il des positives aussi ? 
Dans tout dossier, il y a les deux.

Troisièmement,  le SOL a été approuvé au Conseil 
communal  au  mois  d’avril,  si  mes  informations  sont 
bonnes.  C’est  plus  une  question  pour  M. le Ministre, 
parce  que  ce  SOL  doit  être  aussi  approuvé  par  le 
Gouvernement : où en est-on dans la décision ? Quel est 
le  timing :  fin  d’année,  l’année  prochaine ?  Je  ne 
connais pas bien le timing des SOL, mais, pour avoir la 
parfaite  connaissance  du  dossier,  on  doit  avoir  cette 
information.

J’aime  bien  rappeler  notre  rôle.  On  est  dans  un 
endroit démocratique, on a la possibilité de déposer des 
pétitions. La vôtre est recevable, parce qu’elle a plus de 
1 000 signatures.  Nous,  parlementaires,  nous  n’avons 
pas la décision par rapport à l’ensemble du dossier.

Par  contre,  on  a  la  capacité  de  contrôler  le 
Gouvernement  ou  d’interroger  et  de  donner  des 
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conclusions par rapport à l’exposé que vous venez de 
donner. J’aime le rappeler, parce que je ne veux pas que, 
en repartant d’ici, vous vous disiez que vous êtes venus 
faire l’exposé au Parlement, et que le Parlement…

(Réactions dans l’assemblée)

Non,  l’intérêt  de  votre  exposé  est  grand  et  nous 
donne une parfaite information.

Nous  pourrons  continuer  à  exercer  notre  rôle  de 
parlementaires  de  contrôle  du  Gouvernement.  Nous 
aurons des conclusions. J’attends un peu les différentes 
réponses  aux  questions  que  j’ai  posées.  Je  ne  me 
prononcerai pas sur les pratiques de la Ville d’Andenne, 
mais  en  tant  que  bourgmestre,  c’est  vrai  que  je 
m’interroge  quand  même  ne  fût-ce  que  sur  le  fait 
d’avoir  une  RIP.  Je  sais  que l’on est  au  temps de  la 
concertation  pour  tout,  je  peux  comprendre  –  je  suis 
aussi bourgmestre – que l’on ne sait pas tout concerter. 
Il y a des dossiers où le bourgmestre est là pour décider. 
C’est peut-être dur ce que je dis, mais en tout cas, je le 
crois.  Cependant,  quand  vous  avez  des  dossiers 
d’envergure  comme  celui-là,  cela  me  semble  quand 
même  un  peu  logique  d’avoir  soit  une  RIP,  soit  une 
réunion d’information préalable – vous avez dit qu’il y a 
une  enquête  publique  ce  qui  est  très  bien.  C’est  une 
question de respect vis-à-vis des citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Un  grand 
merci d’être venu présenter cette pétition et d’avoir osé 
la  présenter.  Quand  on  voit  votre  contexte, 
heureusement  que  le  Parlement  wallon  est  là.  Je  me 
réjouis  de  cette  procédure  qui,  à  partir  de 
1 000 signataires,  vous  reçoit  ici.  Contrairement  à 
Mme Cassart-Mailleux, je pense que vous êtes vraiment 
au bon endroit. C’est ici qu’il faut venir, parce que c’est 
ici aussi que le SDT – vous avez parlé des centralités, 
et cetera  –  va  être  implémenté.  M. le Ministre  a  le 
contrôle de ces compétences et de ces implémentations 
sur  le  terrain.  Heureusement  que  l’on est  là  quasi  en 
appel de ce qui se passe dans votre commune.

Monsieur  le  Ministre,  j’ai  une  première  question 
parce  que  l’histoire  de  la  réunion  d’information 
préalable, l’histoire des menaces perpétrées contre tous 
les opposants au projet, ces faits relatés ici sont quand 
même graves. Ce n’est pas une question d’organiser ou 
non une RIP, il y a une procédure à respecter. Est-elle 
respectée ? Tous ces faits ont-ils bien eu lieu ?

Encore une fois, j’ai presque envie de saluer votre 
courage d’être ici malgré tout, parce que vous auriez pu 
simplement vous dire que la situation était compliquée 
et déménager. Il y a d’autres communes qu’Andenne où 
cela  se  passe  autrement.  Vous  parliez  de  solde 
migratoire, et cetera. Monsieur le Ministre, pouvez-vous 
nous  éclairer  sur  le  respect  purement  légal  de  la 
procédure dans votre cas ?

J’insistais sur le fait de dire que vous êtes au bon 
endroit parce que vous n’ignorez pas que l’Europe s’est 
fixé un objectif en 2050 de zéro artificialisation nette. Il 
est fini d’artificialiser un sol pour 2050 pour l’ensemble 
de l’Europe, parce que c’est une question d’enjeu vital 
et de survie de la biodiversité, voire en conséquence, de 
la  vie  humaine.  C’est  un  objectif  éminemment 
important.  Si  l’Europe  se  donne  zéro  artificialisation 
nette à échéance de 2050, on sait tous que, en Europe, 
les  pays  les  plus  densément  peuplés  où  l’action  doit 
absolument avoir lieu maintenant, ce sont évidemment 
les  Pays-Bas,  la  Belgique,  en  particulier  la  Wallonie. 
Nous sommes au bord de l’asphyxie, on le sait. On sait 
que l’heure est grave par rapport à l’imperméabilisation 
des sols. La Wallonie prend sa part de responsabilité – il 
est  presque  temps  –  et  a  notamment  un  schéma  de 
développement  territorial  qui  vise  à  restreindre 
l’étalement urbain. Vous êtes vraiment au bon endroit.

Je regardais la plaine d’Anton – vous l’avez exposé 
vous-même  –,  qui  est  pour  une  grande  partie  hors 
centralité. Elle est quasi à moitié-moitié – je n’ai pas fait 
le calcul direct – dans une centralité et l’autre moitié est 
dehors. J’ai presque envie de dire que déjà l’urbaniser 
entièrement  est  assez  paradoxal.  C’est  complètement 
contraire  à  ce  qui  est  promu  par  le  SDT,  même  en 
première mouture. Quand on a tracé les centralités, son 
but était d’éviter l’étalement urbain. Vous avez un projet 
qui s’étale hors de la centralité, vous êtes dans le faux 
puisque le SDT promeut l’inverse de ce qui se passe sur 
la plaine d’Anton. C’est important pour vous et pour la 
défense de votre dossier  de dire que c’est  contraire à 
cette  protection  des  sols.  C’est  contraire  à  l’objectif 
wallon, tout simplement. Cela me semble quand même 
un premier élément vraiment important.

Vous avez soulevé, à juste titre, la question du sol 
naturel.  En  effet,  dire  que,  démographiquement,  ces 
études vont être vues,  que le Bureau fédéral  du Plan, 
et cetera envisage une baisse de la démographie – cela a 
été  dit  par  Mme  Lemaire,  je  suis  trop  heureuse 
d’entendre  ce  discours  dans  cette  enceinte,  vous  êtes 
particulièrement les bienvenus –, on a tendance à faire 
des  projections  de  logements  sur  des  bases 
démographiques qui sont en fait obsolètes. On a eu un 
pic démographique où l’on a cru qu’il fallait construire 
x logements pour toute la Wallonie,  et  aujourd’hui on 
voit que ces chiffres sont à la baisse.

Je n’ai de cesse, Monsieur le Ministre, de demander, 
comme sous la  législature précédente :  va-t-on ajuster 
cette production de logements avec tous les chiffres qui 
ont pu être divulgués jusqu’ici et que l’on connaît ? Va-
t-on  les  ajuster  au  plus  près  de  nos  mouvements 
démographiques pour ne pas surconstruire du logement 
là où l’on n’en a pas besoin ? Surtout que l’on doit viser 
le  « zéro  artificialisation  nette ».  Il  est  important  de 
connaître ce solde démographique au plus près.

Quand  vous  dites  que  l’on  a  besoin  de 
130 logements par an, selon une estimation, j’ai envie 
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de vous demander si vous prenez en considération les 
logements  qui  peuvent  être  recherchés  dans  l’espace 
déjà  construit.  En général,  ce  genre  de  protection est 
toujours  dans  de  l’espace  neuf.  Or,  on  sait  qu’une 
grande partie du logement peut être recherché, créé et 
construit  dans  du bâti  déjà  existant.  Comme on a  un 
enjeu vital de préservation des terres non artificialisées, 
c’est  important  de  réintroduire  cela  dans  votre  calcul 
général.

Vous  avez  parlé  de 500  à  600 logements  qui 
devraient sortir de terre. Vous avez évoqué, ou je l’ai lu 
dans  la  presse,  qu’ils  doivent  déjà  sortir  de  terre  à 
Andenne endéans l’année ou les deux ans. Pouvez-vous 
préciser votre position sur ce point ? Il  s’agit en effet 
encore d’une suroffre de logements. Cependant, il serait 
hors de question de produire une suroffre de logements 
par rapport à la demande démographique. Ce ne serait 
pas rencontrer une demande, ce serait produire une bulle 
immobilière  et,  quand la  bulle  immobilière  est  là,  on 
connaît les désastres de la chose : les logements ne sont 
pas vendus. C’est un cercle vicieux de mauvaise gestion 
immobilière.

Ce qui est particulièrement intéressant et d’un enjeu 
crucial, c’est que je suis d’abord venue en demandant 
s’il fallait vraiment construire ces logements à Andenne. 
Il faut prouver démographiquement qu’il y a vraiment 
une demande. Vous disiez aussi que ce sont des gens qui 
viennent  à  Andenne  pour  occuper  des  logements  qui 
sont  déjà  construits,  ce  que  l’on  appelle  une  bulle 
immobilière.  Ils  vont  quitter  d’autres  endroits  de 
Wallonie pour venir à Andenne parce que les logements 
sont  construits.  On  va  alors  avoir  le  problème  de 
désertification  de  centres  dans  d’autres  communes ; 
c’est à éviter à tout prix.

Faut-il vraiment les construire, en construire autant 
et  à  Andenne ?  On  va  ajuster  les  données 
démographiques par sous-région de la Wallonie.

Ensuite,  il  y  a  la  question  de  l’accessibilité  du 
logement.  Y a-t-il  une étude à Andenne qui évalue le 
type  de  logement  à  créer ?  On  sait  combien  la 
population  est  en  train  de  changer,  combien 
l’accessibilité au logement est ardue et combien le prix 
du logement est très important. Je pense également aux 
familles  monoparentales  et  aux  différents  types  de 
logements qui doivent exister.

J’ai  l’impression  –  c’est  une  question  aux 
pétitionnaires  –  que  l’on  va  avoir  des  logements 
moyens, des appartements, puisque c’est du collectif. Ce 
logement est-il adapté à une demande qui s’exercerait 
sur la ville d’Andenne ? Un bon moyen de le savoir, que 
vous avez d’ailleurs relevé, est de faire un schéma de 
développement  communal,  qui  étudiera  le  type  de 
logement dont vous avez besoin. Si l’on construit des 
appartements  à  300 000 euros  à  Andenne,  vous  allez 
simplement  drainer  une  population  extérieure  vers 
Andenne  et  le  problème  se  reproduira  ailleurs  en 

Wallonie.  Vous venez avec un problème de fond,  qui 
serait dramatique si tel était le cas.

Vous avez aussi parlé de déplacer un centre à côté 
d’un autre, ce qui est assez interpellant. Les 53 hectares 
représentent presque la dimension du centre d’Andenne 
aujourd’hui. Toute l’action du Gouvernement wallon de 
cette législature – je l’espère en tout cas – consiste à 
dynamiser  les  centres  existants.  Vous  mettez  en 
évidence  une potentielle  problématique :  si  c’est  pour 
aller  vider  le  centre  existant  d’Andenne  pour  aller 
urbaniser  à  côté,  on  n’a  juste  rien  gagné,  on  a  juste 
artificialisé du sol pour rien.

Il  faudrait  commencer  par  dynamiser,  exploiter  au 
mieux, redéployer, reconstruire la ville sur la ville. Il y a 
là une véritable étude à mener pour être sûrs que l’on ne 
soit pas en train – je ne sais pas si je m’explique bien – 
de « siphonner » le centre d’Andenne pour le déplacer à 
Anton. Cela n’aurait pas de sens.

Une question aux pétitionnaires : quel est le type de 
projet ? Monsieur le Ministre, n’y a-t-il  pas un risque 
d’aller vers ce genre de scénario ? J’ai presque envie de 
dire  que  les  centralités  répondent  déjà  à  la  question 
puisqu’une grosse partie de ce projet n’y est pas. Cela 
veut  dire qu’il  ne faut  pas s’étaler  à  l’extérieur de la 
centralité.  Dès  lors,  effectivement,  c’est  une  zone 
d’étalement et de siphonnage du centre.

Vous  avez  mis  en  évidence  la  lutte  contre  les 
inondations. Clairement, ne pas imperméabiliser les sols 
–  tout  cet  énorme chantier  de la  Wallonie  pour  lutter 
contre  cette  imperméabilisation  –,  c’est  aussi  pour 
protéger  des  inondations,  pour  protéger  nos  terrains 
vierges et nos terrains imperméables.

Vous avez mis en évidence des zones d’aléa faible 
ou  moyennement  élevé.  Depuis  les  dramatiques 
inondations de 2021, cette carte doit être revue : on voit 
que  les  zones  d’aléa  d’inondation  faible  ne  le  seront 
malheureusement  plus  dans  le  futur.  L’enjeu  des 
inondations  est  réel.  Évidemment  que  toute  zone 
perméable est une zone qui contribue à temporiser et à 
lutter contre les dérèglements climatiques.

Monsieur le Ministre, que fait-on par rapport à cette 
zone d’aléa d’inondation et le fait que le projet d’Anton 
soit en partie là-bas ? Cela ajoute-t-il une condition pour 
mettre un gros bémol à ce développement ?

Enfin, je voudrais conclure sur les raisons d’avoir un 
schéma de développement communal. La ligne décidée 
par la Wallonie est de dire qu’il ne faut pas continuer 
dans  cette  voie  si  l’on  veut  réellement  lutter  contre 
l’étalement  urbain  et  l’imperméabilisation.  Dans 
l’entame de mon propos, j’ai essayé de dire que c’était 
vital.  Vous êtes ici  au bon endroit,  car c’est  un enjeu 
majeur pour la Wallonie : il faut, au préalable, faire un 
schéma de développement communal pour que chaque 
commune  puisse  appréhender  son  devenir  de  façon 
sereine, en abordant le type de logement. Quelle est la 
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demande  effective ?  Quelle  est  la  lutte  contre  les 
inondations ? Il faut que ces éléments soient appréciés. 
Pour cela, il me semble évident que faire un schéma de 
développement communal avant d’envisager le SOL est 
la bonne façon de faire. C’est en particulier le cas pour 
Andenne qui veut grossir, voire quasiment doubler.

J’aimerais  que M. le Ministre s’exprime,  car  si  les 
pétitionnaires ont une parole ministérielle qui va dans ce 
sens,  affirmant  que  le  cas  d’Andenne  est  tellement 
spécifique et que sa taille pourrait augmenter de façon 
telle  qu’établir  au  préalable  un  schéma  de 
développement  communal  serait  une  bonne  chose. 
Évidemment,  on  verra  par  rapport  à  vos  autorités 
communales futures. Je pense que vous devez défendre 
cette version parce qu’elle vous permettra d’avoir une 
vraie  analyse  de  la  situation  et  de  vraies  réponses  à 
toutes les questions que vous vous posez.

Dans le schéma de développement communal, il y a 
des étapes dites d’information. Je me réjouirais qu’il y 
ait  une  participation  plus  forte,  c’est-à-dire  que  les 
citoyens  s’expriment.  Certes,  vous  avez  fait  déjà 
tellement de boulot, vous êtes tellement mobilisés que 
vous  introduire  dans  la  création  du  schéma  de 
développement  communal  serait  intéressant.  Pour 
l’instant, ce n’est malheureusement pas dans les étapes 
légales, cependant il y a des étapes d’information qui, 
j’espère,  seront  respectées,  si  vos  autorités  locales 
établissent  un  schéma  de  développement  communal, 
évidemment.

Monsieur  le  Ministre,  peut-on  imposer  d’initiative 
gouvernementale ?  Pouvez-vous  dire  à  la  Ville 
d’Andenne  de  faire  un  schéma  de  développement 
communal,  pour  toutes  les  raisons  que  je  viens 
d’évoquer ? Cela fait  partie  des réponses qu’attendent 
les pétitionnaires.

M. le Président. – N’oubliez pas que les questions 
orales sont là, notamment pour interpeller le ministre.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je suis désolée 
de vous interrompre, Monsieur le Président. Dans ce cas 
de figure, le débat doit avoir lieu maintenant.

M. le Président. – Le débat peut avoir lieu, mais les 
interpellations au ministre se font via questions orales.

La parole est à M. Baurain.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Merci  à 
M. Eubelen et Mme Lemaire d’être venus attirer notre 
attention sur la spécificité de ce projet. Ce n’est ni plus 
ni moins que construire une nouvelle ville, comme il a 
été dit, alors qu’il n’y a pas eu d’information préalable 
aux citoyens – ou du moins, pas de manière satisfaisante 
– et manifestement pas de stratégie globale en l’absence 
d’un schéma de développement communal.

On  a  bien  entendu  les  différents  impacts  négatifs 
soulevés  en  termes  de  mobilité  par  rapport  à 

l’augmentation de la population, et l’engorgement de la 
ville. On ressent cette particularité puisqu’on est, ni plus 
ni moins, dans une espèce de mise en concurrence ou de 
risque évident de mise en concurrence entre ce nouveau 
pôle  et  le  vieil  Andenne.  Il  y  a  aussi  tous  les 
questionnements  en  termes  de  financement :  par  qui 
seront supportés ces investissements ?

Un  impact  négatif  également  est  à  souligner  au 
niveau de la qualité de vie,  puisqu’on a bien entendu 
que le site envisagé est le dernier terrain plat arboré qui 
sert pour l’agrément, les promenades et la pratique des 
sports. Bref, il s’agit d’un lieu de vie pour tous avec un 
intérêt particulier pour la biodiversité et qui a aussi un 
rôle  tout  à  fait  capital  à  jouer,  en ces  temps de crise 
climatique, au niveau de la régulation de la température.

Ce  qui  est  interpellant  également,  c’est  que  l’on 
nous a clairement exposé le fait que ce site joue un rôle 
de  tampon  par  rapport  aux  inondations.  On  peut 
s’interroger avec les pétitionnaires sur ce qui  pourrait 
être mis en œuvre par rapport à ces risques d’inondation 
dont  on  a  vu  que  la  Wallonie  n’est  absolument  pas 
exempte.

L’ampleur  du projet  –  cela  a  été  souligné  par  ma 
collègue  –  est  également  assez  interpellante.  La 
proposition est, ni plus ni moins, de doubler la surface 
de la  ville  d’Andenne à un moment où l’on s’oriente 
vers cet objectif du Zéro béton, du Zéro artificialisation 
pour 2050.

Compte  tenu  des  conditions  d’information  à  la 
population  qui  nous  ont  été  rapportées  –  on  a  même 
entendu parler d’intimidations –, nous comprenons tout 
à  fait  les  inquiétudes  des  pétitionnaires  et  nous  les 
remercions d’être venus tirer la sonnette d’alarme, ici, 
au Parlement. En effet, nous pensons que c’est bien le 
lieu où en discuter.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Merci  aux 
pétitionnaires  de  vous  être  prêtés  à  cet  exercice 
démocratique.  Il  est  important  –  je  tiens  à  saluer  la 
structure qu’est notre Parlement – d’avoir pu mettre en 
place  ce  type  d’audition  et  ce  type  de  démarche : 
recevoir  et  entendre  des  pétitions  qui  proviennent  du 
terrain.  Cela  reste  un  exercice  difficile  pour  les 
pétitionnaires  que  d’être  ici,  mais,  pour  le  Parlement, 
cela reste un exercice intéressant d’obtenir cette caisse 
de  résonance du terrain.  Je  tiens  à  saluer  de  manière 
générale ce type de procédure.

Au  nom  de  mon  groupe,  je  souhaite  rappeler  – 
comme d’autres collègues l’ont dit – qu’en matière de 
schéma  d’urbanisme,  le  Parlement  n’a  pas  de 
compétence  directe.  Toute  ingérence  de  la  part  du 
Parlement  pourrait  rendre  la  procédure  caduque.  Dès 
lors,  à  ce  stade  de  la  procédure,  il  reviendra  au 
Gouvernement  d’adopter  le  SOL.  Dans  ce  cadre,  il 
appartiendra toutefois au Parlement d’exercer, comme à 
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son  habitude,  sa  mission  de  contrôle  de  l’action  du 
Gouvernement.

Je souhaite également signaler que, le cas échéant, 
les  opposants  pourraient,  dans  le  cadre  de  ce  qui  est 
prévu par la loi, introduire un recours au Conseil d’État. 
Soyez  assurés,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  le 
Parlement  et  les  parlementaires  de  notre  groupe 
continueront d’effectuer le travail de contrôle de l’action 
du  Gouvernement  pour  l’ensemble  des  dossiers,  y 
compris pour celui-ci.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je voudrais 
d’abord saluer  les  interventions des  personnes venues 
présenter  le  dossier ;  je  mesure  qu’il  faut  un  certain 
courage pour venir oser s’exposer quand on semble ne 
pas être d’accord avec des positions soutenues par les 
autorités locales.

Je  souhaite  signaler  que  je  respecte  l’autonomie 
locale et communale. Il me semble important que nos 
communes puissent avoir des projets ambitieux et qui 
sortent parfois des clous. Je n’ai pas de souci intellectuel 
par rapport à cela.

Dans le cas qui nous occupe, c’est un projet que l’on 
va qualifier  pudiquement  d’ambitieux,  puisqu’il  s’agit 
quasiment  de  doubler  la  surface  du centre-ville  et  de 
bétonner  52 hectares.  Cela  paraît  être  un projet  d’une 
époque  passée,  voire  révolue,  où,  comme  cela  a  été 
évoqué, on parle d’un Stop béton à l’horizon 2050. On 
est  quand même après  le  14  et  le  15 juillet 2021.  La 
tempête Boris nous a encore rappelé ici tout récemment 
à quel point les événements climatiques peuvent avoir et 
auront  encore  des  impacts  plus  marqués  sur  notre 
urbanisation.

Si l’on parle de construire la ville sur la ville, ici, on 
construit la ville à côté de la ville. Monsieur le Ministre, 
je  pense  que  c’est  particulièrement  important.  Ce 
dossier devient emblématique où ce Parlement a adopté 
il y a quelques mois un SDT. Il y a également eu une 
commission spéciale par rapport aux inondations de la 
Vesdre, et ce, avec toute une série de recommandations. 
Comment fait-on pour,  tout  en respectant  l’autonomie 
locale, s’assurer que les diverses procédures soient bien 
respectées et que l’on puisse avoir un territoire wallon 
qui s’ancre résolument vers une résilience ?

Quelles sont ses capacités d’absorption ?

On  a  parlé  de  la  capacité  d’absorption 
démographique. Ce projet est-il bien en phase avec la 
trajectoire démographique wallonne globale, mais aussi 
avec  le  bassin  de  vie  d’Andenne  et  des  communes 
avoisinantes ? Il y a certes l’autonomie locale, mais je 
pense  qu’il  y  a  aussi  tout  un  bassin  de  vie.  On a  la 
capacité  d’absorption  commerciale,  la  capacité 
d’absorption  en  termes  de  mobilité  et  la  capacité 
d’absorption  financière.  Quand  je  dis  que  c’est 

ambitieux comme projet, je ne connais pas les capacités 
financières de la Ville d’Andenne. Je connais un peu les 
moindres  capacités  de  la  Région  wallonne  et  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles par rapport au nombre de 
projets  évoqués  ici.  Je  me  demande  simplement 
comment  tout  cela  est  soutenable.  Nous  avons 
également  la  capacité  d’absorption  biologique,  la 
capacité d’absorption de gestion des eaux et la capacité 
d’absorption  ou  de  non-absorption  d’adhésion  de  la 
population, avec la méthode qui est en œuvre.

Quand on est mandataire local, on sait que l’on peut 
avoir  un  effet  NIMBY,  qui  peut  avoir  un  effet  de 
résistance au changement. Je pense néanmoins qu’ici on 
est au-delà de cette notion, en tout cas par rapport à des 
enjeux  majeurs.  Enfin,  il  faudra  s’assurer  que,  sur  la 
méthode, tout soit bien respecté. On ne peut pas faire un 
tel  changement  sans  que la  population ne  puisse  être 
concertée.  Je  pense  que  ce  projet  se  télescope  par 
rapport à notre calendrier. À tout le moins, le schéma de 
développement  communal,  qui  prévoit  la  vision de la 
commune à 20, 30 ou 40 ans – à l’horizon 2050 –, doit 
intégrer des projets de ce type. On ne parle pas d’un 
lotissement ou d’un immeuble à appartements, mais de 
cinq projets.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Madame 
Cremasco, je n’ai pas dit que les pétitionnaires n’étaient 
pas  au  bon  endroit.  J’ai  simplement  dit  que  nous 
n’avions  pas  la  décision.  Je  remerciais  pour  l’exposé 
complet  et  avançais  que  la  démocratie  faisait  que  les 
pétitions  étaient  évidemment  les  bienvenues  ici,  sous 
certaines conditions. Je n’ai pas dit que l’on n’était pas 
au bon endroit.  Je veux juste expliquer quel est notre 
rôle de parlementaire dans ce cadre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Ma 
première  observation  porte  sur  ce  point.  Les 
pétitionnaires  doivent  savoir  que  l’on  n’est  pas  très 
coutumiers de ce genre de débat. C’est déjà un tour de 
force  de  votre  part  d’être  arrivés  ici,  malgré  les 
méandres  du  règlement  wallon,  avec  le  nombre  de 
signatures formalisées comme ce doit l’être pour qu’il y 
ait un débat. Il est important de vous dire que l’on n’est 
pas coutumiers de ce genre de débat. En tout cas, je ne 
le suis pas et je suis très content que l’on puisse l’avoir.

Pour moi, on doit pouvoir avoir le débat. J’entends 
M. le Président, il  a peut-être voulu aller trop loin, en 
disant que l’on doit utiliser les questions orales et les 
interpellations,  ce  qui  est  la  capacité  de  tout 
parlementaire  sur  un  grand  nombre  de  sujets. 
Cependant, ici, le but est bien d’avoir le débat, d’avoir 
un échange de vues avec des questions et des réponses. 
C’est l’objectif, cela doit être clair ici.
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Quant à la question de savoir si nous avons autorité 
ou pas d’agir sur ces matières, de manière générale, il y 
a beaucoup de pétitions soumises ici pour lesquelles on 
n’a  pas  de  compétences  directes  et  immédiates.  Par 
contre, je trouve que la commission a la possibilité de 
donner  un  signal  politique  clair,  ce  qui  n’est  tout  de 
même pas secondaire. Il s’agit de donner un signal par 
rapport  à  ce  que  les  commissaires  et  les  groupes 
politiques pensent de ce dossier.

Trois  éléments importants  ont  déjà été relevés par 
certains collègues.

D’abord, on est face à un projet anachronique : il a 
été élaboré il y a longtemps et, entre le moment où il a 
été élaboré en premier lieu et maintenant, le monde a 
changé,  la  Wallonie  a  changé.  On  a  connu  ces 
inondations  en  2016,  on  doit  en  tenir  compte.  On  a 
connu effectivement une évolution démographique qui 
n’est  pas  forcément  celle  attendue,  on  doit  en  tenir 
compte.  Il  y  a  toute  une  série  de  choses  au  regard 
desquelles  on  doit  effectivement  pouvoir  adapter  un 
projet qui, manifestement, était peut-être intéressant il y 
a 15 ou 20 ans et qui, maintenant, pose problème. Là, je 
pense que c’est le rôle du Gouvernement de réadapter ce 
projet à la réalité actuelle.

Je  veux aussi  signaler  que l’on est  tout  de  même 
dans le cadre d’un gouvernement qui dit tout le temps 
dans  les  médias  que  chaque  euro  compte.  Si  chaque 
euro compte,  chaque euro doit  aussi  compter pour ce 
projet-ci. A-t-on effectivement la marge budgétaire pour 
lancer ce projet et l’assumer jusqu’au bout ?

Un  autre  élément  qui  pose  question,  c’est  le 
caractère démocratique de la manière dont les choses se 
passent.  Sur de tels  projets,  la  simple information est 
nécessaire, mais la participation, comme cela a été dit 
par Mme Cremasco, est indispensable. Là, on doit peut-
être  faire  preuve  d’innovation  démocratique  et  se 
demander si, sur de tels projets, il ne doit pas y avoir un 
copilotage  avec  le  citoyen.  Finalement,  les  politiques 
décident, mais ce sont les citoyens qui subissent. De ce 
point  de  vue,  il  doit  y  avoir  une  innovation,  des 
propositions – mon groupe en fera – pour aller au-delà 
de  l’information  indispensable,  mais  que  l’on  puisse 
effectivement parler de copilotage.

Un dernier élément m’interpelle et je vais interroger 
le ministre à ce sujet. Quand on entend que des moyens 
publics ont été utilisés pour intimider des citoyens qui 
voulaient se mettre en route par rapport à ce projet, cela 
doit nous inquiéter. On ne peut pas à la fois défendre 
l’environnement  démocratique  dans  lequel  nous 
sommes,  ce  que  nous  avons  l’occasion  de  faire 
aujourd’hui et autoriser qu’une autorité politique utilise 
des moyens publics pour dire à des citoyens que leur 
avis ne les intéresse pas et qu’ils n’ont qu’à se taire. De 
ce point de vue, on doit vraiment agir.

Là aussi, je demande au ministre s’il n’y a pas lieu 
d’intervenir, d’examiner les faits afin de voir ce qui s’est 
passé. Je n’ai aucune raison de ne pas croire ce qui a été 
dit, mais on doit examiner les faits. Si cela se confirme, 
on a un vrai problème. On ne peut pas autoriser qu’un 
collège  communal  ou  qu’un  bourgmestre  utilise  ces 
moyens publics pour dire aux citoyens qui se mettent en 
mouvement de se taire.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  J’avais  une 
petite question par rapport à ma collègue qui souligne 
l’éventuelle ingérence du Parlement dans le dossier ; je 
pense que c’est du Gouvernement.

(Réaction d’un intervenant)

Je vous pose une vraie question. Vous dites que cela 
peut avoir des conséquences légales.

(Réaction d’un intervenant)

Je pense et j’espère qu’il n’y a pas de conséquence 
légale possible pour l’ingérence d’un parlementaire dans 
ce type de dossier. Je pense que vous vouliez parler de 
certaines  actions  ou  dires  de  M. le Ministre,  qui 
pourraient effectivement mettre à mal de façon juridique 
le dossier. Ne le prenez pas mal, je vois que vous prenez 
la mouche, mais c’est une vraie question de précision 
des faits. Je pense qu’il n’y a pas d’ingérence possible 
des  parlementaires  par  rapport  à  des  faits  juridiques, 
légaux.

Je rejoins M. Mugemangango quand il dit que l’on 
peut envoyer un signal depuis le Gouvernement. Suite à 
ces  auditions,  M. le Ministre  peut  envoyer  un  signal, 
notamment à la Ville d’Andenne par rapport au respect 
de la procédure,  par rapport  à la nécessité d’avoir un 
schéma de développement communal avant de se lancer 
dans une deuxième ville, comme le disait M. Bastin, et 
aussi  pour  dire  à  la  Ville  d’Andenne que l’option du 
Gouvernement wallon, singulièrement de vous, qui êtes 
vice-président, est de dynamiser les centres existants et 
que  la  Wallonie  ne  va  peut-être  pas  investir  dans  la 
création d’un deuxième centre. Toutes les infrastructures 
qui sont nécessaires à faire grossir ou doubler la Ville 
d’Andenne, ce n’est pas l’optique et ce n’est pas dans la 
déclaration de votre Gouvernement.

L’idée étant de dynamiser les centres existants, on 
peut  envoyer  aussi  un  message  très  clair.  Qui  va 
financer cette deuxième ville, notamment dans tout ce 
qui concerne les infrastructures publiques ? Monsieur le 
Ministre,  vous  pouvez  envoyer  un  message  qui  ne 
mettra pas à mal l’ordre juridique du dossier, du SOL ou 
des permis.

M. le Président. – La parole est à M. Eubelen.

M. Dominique  Eubelen,  Primo-signataire  de  la 
pétition. – Je vais essayer d’être succinct parmi toutes 
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ces questions. Je pense, Monsieur le Ministre, que plus 
de questions vous sont posées à vous qu’à nous.  Il  y 
aura  aussi  des  réponses  à  attendre  de  ce  côté.  Je 
voudrais  apporter  quelques  précisions  et  essayer  de 
répondre au mieux à ce que j’ai entendu.

Première  chose,  il  faut  bien  le  préciser :  notre 
démarche n’est pas pour un Stop béton total à Andenne ; 
il  est  pour  une évolution réfléchie,  raisonnée,  prévue, 
analysée  pour  avoir  quelque  chose  de  vraiment  bien 
construit, sans vouloir jouer sur les mots.

Dans certains médias, nous sommes considérés par 
des personnes qui s’opposent à notre démarche comme 
des Stop béton ou des gens qui veulent figer Andenne 
dans  une  situation  qui  deviendrait,  à  terme,  la  mort 
d’Andenne,  parce  que  l’on  voudrait  supprimer  toute 
croissance. On n’est pas dans cette démarche. C’est un 
point extrêmement important.

Nous  voulons  réfléchir :  que  peut-on  ou  doit-on 
faire ? Quels sont les moyens et vers où aller ? On rentre 
de nouveau dans le cadre du fameux SDC.

Avant  d’aller  plus  loin,  on  a  parlé  également  des 
procédures respectées ou pas respectées. Je pense que 
l’on n’a pas relevé de procédures légales non respectées.

On pourrait  dire que la démocratie a été respectée 
dans la légalité, mais à notre avis, pas dans ses valeurs. 
La démocratie  doit  aller  au-delà  d’un règlement.  Une 
information spontanée, même si ce n’est pas écrit, doit 
quand  même  être  appliquée.  Je  pense  à  un  cas 
extrêmement précis. On était surpris, au lancement de 
l’enquête publique, qu’il n’y avait aucun affichage sur la 
zone  d’Anton.  On  a  d’abord  tout  filmé.  On  a  voulu 
appeler  un huissier  pour le  faire constater.  Puis,  on a 
appris très rapidement qu’au-delà de cinq hectares, si je 
me trompe, l’affichage sur la zone n’est pas obligatoire. 
La  seule  information  légale  qu’il  y  a  là,  c’est  un 
affichage aux valves de la maison communale, à savoir 
un papier blanc au format A4 que personne ne regarde. 
C’est un point grave sur lequel vous pourriez peut-être 
vous  repositionner,  dès  lors  que,  sur  un  petit  terrain 
privé, l’on va mettre une affiche tous les 50 mètres.

Quand  je  dis  que  nous  ne  sommes  pas  des  Stop 
béton,  Mme Lemaire  comme  moi  travaillons  dans  le 
domaine  d’activités  économiques.  J’ai  eu  une  société 
d’informatique pendant plus de 30 ans que j’ai gérée de 
façon  internationale.  Les  affaires,  développer  un 
business, créer du profit, c’est aussi quelque chose que 
l’on connaît, mais que l’on fait avec nos valeurs, avec le 
respect  des  générations  qui  suivent  et  ainsi  de  suite. 
Tout  cela  peut  être  intégré,  tout  cela  n’est  pas 
incompatible.  Nous  ne  sommes  pas  des  bobos,  des 
écolos super anarchiques ; cela n’a rien à voir. Je suis 
écologiste  dans  l’âme,  mais  je  suis  aussi  pour  une 
économie et une démarche réfléchie.

En  termes  de  nombre  de  logements  prévus, 
énormément de constructions se font dans les environs 

d’Andenne. C’est un débat que l’on ne peut pas suivre 
non plus. On s’accroche à la plaine d’Anton. On n’est 
pas  là  pour  défendre  tous  les  bâtiments  qui  se  font 
autour d’Andenne. Il y a des constructions : d’un côté, 
67 logements ;  d’un  autre  côté,  140 logements, 
16 logements, 120 logements. Pas mal de projets sont en 
cours. Si l’on totalise tout cela, sans tenir compte de la 
plaine d’Anton, on a quand même déjà un volume de 
logements qui répond largement à la demande.

Un point  a  été soulevé sur pourquoi  ce besoin de 
logements.  Je  me  permets  de  réinsister  sur  ce  point. 
C’est  vrai  qu’il  faut  savoir  que  plus  on  construit  à 
Andenne, étant donné qu’Andenne est moins cher que 
Namur, Liège ou le Brabant, forcément les bâtiments se 
remplissent.  On  se  base  sur  une  croissance  de 
population  des  10 dernières  années  proche  de  10 %, 
mais on a provoqué cette croissance en accordant des 
permis.  Forcément,  les  gens  qui  cherchent  des 
logements  dans  un  cadre  agréable,  moins  cher 
qu’ailleurs,  y  viennent.  Finalement,  cette  croissance 
d’Andenne  a  été  construite,  elle  a  été  générée. 
Maintenant,  on  se  base  sur  ce  résultat  pour  dire : 
« Attention, il y a croissance. Il faut encore construire. » 
C’est un peu le serpent qui se mord la queue. Il faut en 
tenir compte.

On  parle  également  de  dynamiser  le  centre-ville. 
Concernant  le  type  de  logements  prévus,  il  y  a 
certainement  dans  le  centre-ville  énormément  de 
rénovations  possibles.  Simplement,  il  faudra 
probablement y mettre les moyens. C’est moins coûteux 
– je ne suis pas expert dans le domaine – de construire 
sur  un  terrain  vierge,  une  surface,  une  prairie,  on  la 
transforme, on fait des fondations, on est parti pour un 
nouveau bâtiment, que de rénover. Peut-être que là, on 
doit assumer également un passé et se dire que ce sera 
plus coûteux de construire dans le centre, mais c’est une 
responsabilité que l’on doit assumer. C’est notre histoire 
précédente qui a généré la situation aussi. Il faut avoir le 
courage de dire : « Maintenant, on met du neuf, on crée 
du neuf dans le centre existant. »

Je ne sais pas si Mme Lemaire a d’autres points à 
ajouter.

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  D’abord,  je  voulais  remercier  tout  le 
monde pour vos remarques. C’est un plaisir et l’on est 
très heureux de pouvoir s’exprimer sur ce projet face à 
des  politiques,  parce  que  l’on  n’en  a  pas  beaucoup 
l’occasion, même très peu.

Je  rebondis  sur  une  remarque  faite  par  rapport  à 
l’utilisation de moyens publics pour s’opposer au projet. 
L’argent public est un peu le nôtre aussi. On n’est pas à 
armes  égales.  Je  vous  assure  que  c’est  une 
détermination et heureusement que l’on est soutenus par 
nos membres, par la population, parce que je pense que 
l’on aurait abandonné depuis très longtemps. En fait, on 
a été portés par justement tous les Andennais qui sont 
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très attachés à cette campagne. C’est pour cela que l’on 
est là aujourd’hui, pour la défendre et porter la parole de 
tout le monde.

On  n’est  pas  à  armes  égales  et  l’on  est  obligés 
d’organiser  des  événements,  ouvrir  des  cagnottes, 
personnellement  pouvoir  apporter  des  fonds,  les 
membres participent. C’est totalement injuste. J’espère 
que l’exposé que l’on a fait aujourd’hui, on va pouvoir 
ouvrir le dialogue et pouvoir construire ensemble, avec 
l’ensemble des Andennais, parce que franchement il y a 
beaucoup  d’attentes  par  rapport  à  l’exposé 
d’aujourd’hui.

M. Dominique  Eubelen,  Primo-signataire  de  la 
pétition. – Encore un tout dernier point que je voudrais 
souligner en trois secondes. C’est quelque chose qui me 
tient vraiment à cœur dans cette démarche. Après ma 
carrière  professionnelle  dont  j’ai  parlé,  où  j’ai  été 
sensible  à  l’aspect  développement  économique,  c’est 
cette notion de s’inquiéter pour notre environnement, de 
ce que l’on a autour de nous,  de ce que l’on prépare 
pour  les  générations  futures,  je  rejoins  les  valeurs 
défendues maintenant par un certain nombre de partis, 
mais  peut-être  pas  suffisamment  mis  en  valeur. 
Défendre un cadre naturel, défendre cette nature qui est 
autour de nous, c’est le meilleur cadeau que l’on peut 
faire  aux  générations  qui  viennent.  Il  faut  en  être 
conscient et que ce soit réellement un moteur dans toute 
politique menée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Merci  aux  pétitionnaires  et  à  leurs  porte-
parole aujourd’hui  d’avoir  finalement amené ce débat 
de  la  ZACC  d’Anton,  de  la  plaine  d’Anton,  ici  au 
Parlement de Wallonie.

C’est  vrai  que  –  d’aucuns  l’ont  exprimé,  les 
parlementaires, et je cadrerai également les limites de 
mon expression aujourd’hui – le sujet permet d’amener 
des débats de fond qui met un peu de chair autour de la 
rigidité des textes juridiques que nous avons examinés 
dans cette commission, puisque plusieurs d’entre vous 
ont  évoqué  la  limite  du  Stop  artificialisation  à 
l’horizon 2050, les enjeux démographiques, les enjeux 
d’équipement,  les  enjeux  d’investissements  publics. 
Tout cela, ce sont des questionnements qui sont notre 
quotidien  au  sein  de  ce  Parlement,  mais  souvent  ou 
quelquefois, de façon un peu éloignée du terrain. Merci 
à vous, Andennaises et Andennais, d’être venus porter 
ce débat au sein de ce Parlement.

Ceci étant dit, je voudrais faire un deuxième volet à 
mon  préambule  en  ce  qui  concerne  le  respect  de  la 
démocratie locale.

Il  se  fait  que  je  suis  non  seulement  ministre  de 
l’Aménagement du territoire,  mais également ministre 

en charge des Pouvoirs locaux. Cela signifie que je suis 
un peu le gendarme par mes pouvoirs de tutelle sur le 
bon  fonctionnement  démocratique  des  instances 
communales.

Je rappelle que, s’il n’existe pas de recours formel 
de citoyens, d’élus locaux à l’encontre de telle ou telle 
décision ou attitude de tel ou tel pouvoir local, il reste 
une  capacité  de  tutelle  gracieuse,  c’est-à-dire  de 
m’écrire ou de m’adresser un dossier, une demande, un 
courrier,  un mail,  en me disant :  « Voilà,  Monsieur le 
Ministre,  quelle  est  la  situation  à  laquelle  on  est 
confronté. Nous souhaitons savoir si c’est respectueux 
du Code de la démocratie locale et de la participation ». 
Ces  dossiers  sont  systématiquement  envoyés  à  mon 
administration qui les instruit dans un délai le plus court 
possible pour que l’attitude judicieuse soit prise, que je 
puisse prendre les mesures qui s’imposent ou répondre 
en tout cas à la sollicitation, en expliquant en quoi elle 
est conforme ou non au droit.

Je veux, par cette intervention, rappeler à chacune et 
chacun dans toutes les communes de Wallonie – je ne 
vise pas un cas particulier dans ce préambule – que s’il 
y  a  des  faits,  ils  peuvent  m’en  saisir,  me  les 
communiquer et ils seront analysés. Le cas échéant, une 
décision sera prise.

Ceci étant dit, j’en viens maintenant au cadre légal 
de  mon  intervention.  Je  ne  parlerai  pas  de  celle  des 
parlementaires qui, je le rappelle, sont couverts par une 
immunité  totale  dans  leurs  propos  au  sein  de  cette 
assemblée.  En  ce  qui  concerne  mon  rôle  et  mon 
obligation  dans  le  cadre  d’un  SOL,  qui  est  un  acte 
réglementaire que je dois à un moment donné, quand 
j’en  suis  saisi,  valider  ou  invalider,  c’est  d’être 
impartial.

Pour assumer cette impartialité, tant sur le fond que 
sur la forme, je me dois d’émettre tout avis préalable en 
disant que cela va dans le bon sens ou pas. Il faut que je 
sois saisi de l’entièreté du dossier et de l’entièreté des 
éléments, dont le rapport de la commission de ce jour. 
C’est l’ensemble de ces éléments qui me permettront de 
prendre attitude.  Je dois respecter  cette  impartialité,  à 
défaut de quoi ma décision est  susceptible de recours 
juridictionnel.  Dans  un  dossier  aussi  important  que 
celui-là, comme dans tout dossier d’ailleurs, on doit être 
extrêmement  attentif  à  tenir  cette  ligne.  C’est  mon 
travail et ma mission comme ministre du Gouvernement 
wallon.

Dans le cadre de ce dossier, s’il y a eu un défaut de 
procédure  à  un  moment  donné,  c’est  un  argument, 
évidemment,  pour  ne  pas  le  valider.  Pour  que  l’on 
comprenne bien quelle est ma mission, je dois vérifier la 
légalité de la procédure. J’insiste vraiment là-dessus. On 
est  dans le cadre d’un SOL. Le SOL est  un outil  qui 
permet de mettre en œuvre une ZACC. Une ZACC est 
une  zone  d’aménagement  communal  concerté. 
Auparavant, on parlait de zone d’aménagement différé. 
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Cette zone a été déterminée dans les plans de secteur. Je 
le rappelle, ils ont été approuvés dans les années 70-80 
et  ils  définissaient  les  zones  de  potentielle  extension 
d’habitat.

On va dire cela schématiquement. Au départ, on a 
une  zone  qui  n’est  pas  destinée  à  l’habitat.  Elle  est 
décrite  comme  zone  d’aménagement  communal 
concerté – le mot « communal » a de l’importance –, et 
elle  définit  à  un moment  donné la  capacité  pour  une 
autorité locale à activer cette possible urbanisation. Le 
SOL  procède  de  l’activation  de  cette  ZACC.  C’est 
fondamentalement,  sur  le  plan  de  l’opportunité,  une 
décision qui relève des autorités locales, en l’occurrence 
le conseil communal.

Mon  rôle  est  de  m’assurer  que  l’ensemble  des 
éléments de légalité ont été respectés.

Concernant  le  lien  avec  le  SDT  et  le  CoDT,  de 
nouveau,  je  suis  dans l’application du droit.  Je le  dis 
avec  d’autant  plus  d’aisance  que  je  n’ai  pas  voté  la 
dernière version du CoDT lorsque j’étais parlementaire.

Il  se  fait  que  le  SDT  s’applique  aux  nouvelles 
procédures entamées à partir du 1ᵉʳ avril 2024. Le CoDT 
ne  s’applique  qu’aux  procédures  ouvertes  à  partir  du 
1ᵉʳ avril 2024.  Ce  qui  signifie  que  juridiquement,  la 
procédure activée pour la ZACC de la plaine d’Anton 
est non liée à l’actuel CoDT et subséquemment au SDT. 
Je me garderai d’émettre une opinion sur cet élément. 
Vous irez retrouver les travaux parlementaires lorsque 
j’étais, chers collègues, dans ces travées.

Cela  étant,  pour  répondre  aux  questions  posées 
concernant le schéma de développement communal, il 
me  revient  que  le  Conseil  communal  d’Andenne  a 
décidé d’ouvrir  une procédure visant  à  l’initier.  Je ne 
peux qu’encourager chacune des communes wallonnes à 
le  faire,  puisque  cette  législature  communale  qui  se 
termine et la suivante seront celles qui devront prendre 
des décisions majeures pour implémenter, pour traduire 
le  Schéma de  développement  du  territoire  à  l’échelle 
communale  –  SDC  –  et  éventuellement  l’adapter  et 
l’affiner en fonction des réalités territoriales. C’est vrai 
qu’ici, l’enjeu du SOL est très large, mais le SDC vient 
après et je ne peux que le constater.

En ce qui concerne les enjeux fondamentaux – là, je 
prends  un  peu  plus  de  hauteur  et  je  m’éloigne  des 
enjeux précis et particuliers du SOL –, je le rappelle, je 
ne  peux  pas  aujourd’hui  émettre  d’opinion  sur  cet 
élément.  Il  va  de  soi  que  la  politique  wallonne  est 
extrêmement  orientée  vers  un  objectif  adopté  par  la 
précédente majorité et non remis en cause, c’est-à-dire 
validé par la nouvelle majorité, qui est un objectif de 
Zéro artificialisation en 2050. C’est ce que l’on retrouve 
dans le SDT. Le Gouvernement actuel n’a pas souhaité 
remettre en cause cette orientation majeure.

Par  ailleurs,  j’ai  été  l’initiateur  de  la  Commission 
d’enquête sur les inondations suite à ce qui s’est passé 

en  juillet 2021  en  Wallonie,  et  comme  ministre  de 
l’Aménagement du territoire, il va également de soi que 
l’on  ne  peut  pas  être  sourd  et  inattentif  à  cette 
préoccupation majeure pour notre territoire que sont les 
risques  liés  aux  inondations,  avec  les  changements 
climatiques que nous connaissons.

Enfin, il est vrai qu’il y a aussi eu des questions sur 
les  développements  et  les  perspectives  en  matière 
démographique. C’est évidemment un élément dont on 
doit tenir compte. Des données statistiques à l’IWEPS 
donnent les zones.

Pour  répondre  partiellement  à  certains 
questionnements,  c’est  vrai  que  la  demande  ou 
l’appétence de logements ou de constructions ne sont 
pas identiques sur tout le territoire wallon. Tout dépend 
évidemment du positionnement des localités. Il y a bien 
sûr des perspectives démographiques, mais il y a aussi 
des  études  menées  par  l’IWEPS  qui  identifient  des 
zones  sur  lesquelles  la  pression démographique,  donc 
les besoins de logements, est plus importante. Ce n’est 
pas  réparti  de  façon  équitable  sur  le  territoire.  C’est 
également un fait que je tenais à mentionner.

Pour le reste, ce que je connais du dossier en l’état, 
c’est le seul document public porté à ma connaissance, à 
savoir  l’avis  du CESE pôle Environnement,  qui  a  été 
rendu le  27 mai 2024 et  qui  est  une  pièce  importante 
dans le dossier, mais pas la seule puisque je ne suis pas 
encore saisi du dossier. Lorsque je serai saisi du dossier, 
et sur base d’un avis du fonctionnaire délégué, j’aurai 
90 jours pour approuver ou refuser le SOL, sur la base 
de critères de légalité ainsi que le CoDT l’encadre.

(M. Baurain, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre exposé. 

Je  vous  signale  que  M. le Président  Daye  a  dû 
rejoindre  une  autre  commission  et  m’a  prié  de  le 
remplacer.

Il me semble qu’il est possible pour les députés et 
les pétitionnaires de répliquer maintenant.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Il s’agirait 
peut-être d’entendre d’abord les pétitionnaires.

M. le Président. – La parole est à Mme Lemaire.

Mme Ludivine  Lemaire,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  J’avais  une  remarque  concernant  le 
fonctionnaire délégué en charge d’analyser le projet de 
SOL  avant  de  vous  le  remettre.  C’est  source 
d’inquiétudes pour nous puisque les projets, qui sont à 
Andenne  pour  le  moment,  sont  complètement 
démesurés  et  dénaturent  le  paysage.  Nous  avons 
introduit un recours qui n’a rien à voir avec Anton, mais 
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pour un projet qui se situe à la limite d’Anton et que 
l’on estime inapproprié à cet endroit.

Ce projet est d’ailleurs justifié en disant qu’il y aura 
de  toute  façon  la  ZACC d’Anton  à  proximité.  On  a 
introduit un recours par rapport à cela et le fonctionnaire 
délégué  avait  remis  un  avis  négatif  par  rapport  à  ce 
projet.  Le  ministre  n’avait  pas  validé  l’avis  du 
fonctionnaire délégué, mais la Ville n’a pas tenu compte 
du  tout  des  remarques  du  fonctionnaire  délégué.  On 
espère que, dans ce cas, l’avis du fonctionnaire délégué 
aura plus de poids.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – On est dans 
une position un peu étrange parce que j’entends qu’il y a 
une procédure strictement réglementaire, qu’il convient 
de respecter et que l’on ne doit pas mettre en danger, 
mais en même temps, ce Gouvernement – ou la majorité 
précédente  –  a  clairement  émis  des  orientations 
politiques qui concernent ce dossier sur lesquelles il me 
semble que vous auriez pu davantage vous étendre.

On  relève  des  contradictions  entre  ce  projet  et 
certaines préoccupations déjà été mises en évidence par 
ce  Gouvernement,  telle  que  la  question  budgétaire  – 
abordée par plusieurs collègues ici –, qui est différente 
maintenant qu’en 2003 ou en 2005. À cet égard, il aurait 
été intéressant d’entendre votre sentiment, Monsieur le 
Ministre.

Un  autre  élément  sur  lequel  je  ne  vous  ai  pas 
entendu – qui regarde directement vos compétences de 
ministre des Pouvoirs locaux – concerne la question de 
l’intimidation  organisée  dans  ce  dossier.  Si  vous 
pouviez éclairer ma lanterne par rapport à cela.

(Réaction d’un intervenant)

Que vous vous fassiez le défenseur du ministre, c’est 
logique,  mais  j’aimerais  une prise  de position sur  les 
initiatives qui vont être prises pour examiner les faits 
dans  un  premier  temps,  et  surtout  pour  que  cela  ne 
puisse  plus  se  reproduire.  Ce  dossier  ne  va  pas  se 
terminer  demain,  on  y  sera  encore  dans  quelques 
semaines,  dans quelques mois et  peut-être même plus 
longtemps.  Par  conséquent,  une  telle  intimidation  ne 
doit pas être possible.

Enfin,  vous  devez  valider  ce  dossier  et  je  me 
questionne, à l’instar d’autres collègues, sur la question 
du  timing.  Dans  quel  timing  précis  cela  va-t-il  se 
produire ? Cette question est  importante pour tous les 
citoyens qui se mobilisent sur ce dossier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 

locaux. – Mon intervention porte sur le point relatif à la 
démocratie  locale.  Je  le  répète :  je  traite  tout  dossier, 
toute demande que je reçois par mail ou par courrier, 
pour assurer le respect des principes démocratiques et 
du Code de la démocratie locale et de la participation. Je 
ne vais pas improviser des choses, je veux recevoir une 
demande ou une plainte étayée par des faits et par des 
dossiers.

Sur base de cet élément, mon administration instruit 
le  dossier,  me  donne  un  rapport  et  sur  base  de  ce 
rapport,  je  prends  une  décision  et  je  réponds  aux 
personnes qui m’ont interpellé.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  relève 
deux choses.

La  première  chose,  importante,  c’est  que  vous 
invitez les personnes, qui ont été elles-mêmes victimes 
de  cette  intimidation,  à  vous  écrire  pour  que  vous 
puissiez ensuite intervenir sur le dossier. J’aurais aimé 
vous  entendre  sur  le  principe  général  d’utiliser  des 
moyens publics pour communiquer une information à 
des citoyens qui se mobilisent pour leur dire : « Votre 
affiche pose problème, vous êtes égoïste, blablabla » et 
tout ce que l’on a entendu aujourd’hui.

Soit,  vous  ne  dites  rien  aujourd’hui  par  rapport  à 
cela, je n’y vois aucun souci. J’imagine que l’ensemble 
des groupes politiques attentifs à la démocratie locale et 
l’ensemble des citoyens ici feront ce que vous dites. Ils 
vous interpelleront par rapport à ce qui est déjà dans les 
journaux – mais bon, soit –, pour dire : cette attitude est-
elle possible et doit-on accepter cela ?

On reviendra sur ce sujet. On ne peut pas admettre 
ce  type  d’intimidation  quand  des  gens  se  mobilisent 
pour des causes qui leur paraissent justes.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas  Martin (PS).  –  Premièrement,  je 
voudrais vous faire part de mon malaise concernant ce 
que l’on vit depuis le début de cette réunion. Il est très 
bien  que  des  citoyens  se  saisissent  de  dossiers, 
développent  un  point  de  vue  et  viennent  défendre  ce 
point de vue partout où ils en ont la possibilité. Je salue 
leur démarche. Mon malaise est plutôt sur la procédure 
telle  qu’elle  est  prévue  actuellement,  telle  qu’elle  se 
déroule. On a entendu un point de vue qui est totalement 
légitime et, encore une fois, je félicite les citoyens qui se 
sont engagés, mais de là à faire ce que certains de mes 
collègues  font  ce  matin  –  c’est-à-dire  porter  des 
jugements définitifs sans avoir vu la moindre pièce ou le 
moindre  élément,  se  posant  comme  juge  dans  une 
espèce de tribunal –, je trouve cela totalement excessif 
et hasardeux.
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En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  porte  jamais  de 
jugement sans avoir vu toutes les pièces du dossier. Ici, 
on s’aventure dans des propos et des affirmations qui 
sont  dénués  de  tout  élément  qui  leur  permette  d’être 
tenus. Effectivement, je partage ce sentiment que vous 
venez d’exprimer, cher collègue.

Deuxièmement,  concernant  ce  qui  a  été  dit  sur  le 
fond,  je  suis  sensible  à  une  série  d’arguments, 
notamment sur la dynamisation des centres-villes et les 
risques que pourrait faire peser un développement qui 
pourrait être jugé excessif de l’autre côté de la rive de la 
Meuse. Encore une fois, je n’ai pas tous les éléments du 
dossier, je ne me permettrais pas de juger. Il est vrai que 
dans l’argumentation développée,  je  trouve cela assez 
intéressant.

Maintenant, j’ai été assez choqué par des propos de 
certains  collègues  par  rapport  au  développement  du 
logement. J’ai parfois l’impression que l’on se retrouve 
en Union soviétique, dans les années 80, et que ce sont 
les  pouvoirs  publics  qui  doivent  fixer  le  nombre,  la 
taille,  la  qualité  des  logements  qui  doivent  être 
développés.  On  est  quand  même  encore  –  c’est  le 
comble que ce soit à moi de le dire – dans une économie 
où  les  investisseurs  viennent  investir  en  fonction  des 
besoins  d’attractivité  d’un  territoire.  On  n’est  quand 
même pas  en  Chine  communiste.  Si  les  investisseurs 
estiment  qu’il  y  a  une  demande  à  Andenne  pour 
développer des logements – on n’en est qu’à l’intention 
aujourd’hui, on est quand même loin de l’aboutissement 
du projet –, ils viendront et ils constateront qu’il y a une 
demande et ils développeront leur projet si la demande 
est là.

À un moment donné, il faut quand même revenir sur 
terre et être pragmatique. Les investisseurs ne viendront 
pas à Andenne s’il n’y a pas de demande et s’il n’y a pas 
une possibilité  pour  eux de  développer  une  forme de 
profit par rapport à ces projets.

Pour  le  reste,  on  va  aujourd’hui  adopter  des 
recommandations. On ne sait pas exactement comment 
les choses vont se conclure, Monsieur le Président. Si 
l’on veut avoir un avis éclairé, la moindre des choses, 
c’est  de demander à la  Commune d’Andenne ou à la 
Ville d’Andenne de venir donner son point de vue. À 
partir  de  là,  on  pourra  avoir  un  début  de  jugement 
pertinent  en conclusion de toutes  ces  auditions,  parce 
que sinon,  dans l’état  actuel  des choses,  je  nous vois 
dans l’incapacité d’en avoir un et je n’aime pas porter 
de jugements ou avoir un avis qui n’est pas éclairé avec 
tous  les  éléments  d’un  dossier.  Pourtant,  cela  serait 
souhaitable  si  l’on  voulait  vraiment  que  cette 
commission remette des recommandations qui soient un 
minimum fondées.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, merci d’avoir rappelé le rôle du Parlement et 

le  rôle  du  Gouvernement,  avec  toute  la  retenue  qui 
s’impose  au  ministre  qui  ne  peut  pas  interférer  de 
manière  directe,  juridiquement,  avec  un  dossier. 
Ajoutons à cela toute la non-retenue qui s’impose dans 
le chef de tous les parlementaires d’instruire le dossier 
et  de  donner  un  éclairage,  ce  qui  est  complètement 
légitime et pas « monolatéral ». C’est un point de vue et 
l’on  est  tous  là  pour  représenter  ce  point  de  vue. 
Autrement, on ne ferait simplement pas la mission pour 
laquelle  on  est  élu.  Point  barre.  Merci  beaucoup  de 
l’avoir rappelé dans des termes particulièrement justes, 
Monsieur le Ministre.

Je viens du secteur de l’immobilier. Je suis ingénieur 
civil architecte de formation, j’ai aussi bien officié dans 
le  privé  que  dans  le  public.  Je  viens  d’entendre  des 
propos tels que « si les investisseurs estiment qu’il y a 
une  demande,  ils  pourront  construire ».  La  rentabilité 
d’un projet  immobilier  aujourd’hui  est  une  rentabilité 
financière  et  pas  nécessairement  une  rentabilité  de 
société et sociale. Il faut bien distancier l’un de l’autre. 
Dire – c’est le débat parlementaire que j’engage et ma 
parole  politique  –  que  « si  la  promotion  immobilière 
trouve  qu’il  faut  construire,  c’est  qu’il  y  a  une 
demande », je suis désolée, mais tous les faits – il faut 
lire les rapports de l’IWEPS et des gens informés sur le 
sujet – montrent qu’il n’y a pas de lien de cause à effet.

Ce n’est pas parce que les investisseurs décident de 
construire qu’il y a une réelle demande sociétale. Il y a 
réelle demande et potentiel de rentabilité financière. La 
rentabilité financière peut créer des bulles immobilières 
qui ne sont pas des projets sociétaux ni constructeurs, et 
pas  des  projets  dont  la  Wallonie  a  besoin  pour 
notamment rencontrer ses objectifs de biodiversité, de 
lutte  contre  les  inondations.  Je  voudrais  quand même 
que ce soit clair, parce que j’entends des aberrations. Ce 
sont juste des faits, il suffit de lire quelques études sur le 
développement  immobilier  en  règle  générale  et  en 
Wallonie en particulier.

Monsieur le Ministre, vous avez bien mis en avant, 
en  reprenant  la  ligne  du  temps,  qu’il  y  a  une  forme 
d’aberration d’avoir un SOL qui vise un quartier – un 
gros  quartier  certes  –  et  d’avoir  un  projet  de 
développement  avant  d’avoir  une  étude  globale  du 
schéma de développement communal. Quand on parlait 
de la demande en logements nécessaires et spécifiques 
de la Ville d’Andenne, par rapport au solde migratoire, à 
ce  qui  peut  se  passer  démographiquement,  c’est  pour 
cela qu’il faut étudier le type de logements.

Loin de qui que ce soit l’idée de dire « il faut faire 
cela à la place de la promotion immobilière », mais juste 
d’avoir  un  regard  éclairé  et  dire  qu’il  faut  avoir  une 
étude très fouillée de ce qu’il faudrait comme type de 
logements pour répondre à une réelle demande et pour 
avoir  une  accessibilité  au  logement.  Le  nombre  de 
logements ne veut pas dire qu’il est accessible aux gens 
qui en ont besoin et qui sont dans un territoire défini, en 
ce compris de l’agglomération d’Andenne au sens large. 
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C’est  éminemment  important  à  mes  yeux.  Il  y  a  une 
forme  d’aberration.  D’autant  plus  que  l’on  doit 
rencontrer les objectifs de Zéro artificialisation et que la 
Wallonie  s’est  inscrite  dans  cet  objectif  à 2050  et  de 
plafonner à 2025. On doit s’inscrire là-dedans.

Il y a une forme d’aberration d’avoir un SOL entamé 
avant  le  schéma  de  développement  communal.  Ceci, 
Monsieur  le  Ministre,  c’est  un  petit  bémol.  J’aurais 
voulu que vous mettiez en évidence le fait que l’on peut 
amener la Ville d’Andenne – mais d’autres également, 
car  Andenne  n’est  pas  la  seule  à  avoir  ce  type  de 
démarche  –  et  ces  communes,  par  une  parole 
ministérielle un peu forte, à prendre leur avenir à bras-
le-corps avec un schéma de développement communal. 
On va avoir là 53 hectares – des trucs énormes – qui 
vont être urbanisés simplement parce que la démarche a 
été introduite avant.

Effectivement,  comme le  disait  M. Bastin,  ce  sont 
des  projets  d’un  autre  temps,  ce  sont  des  projets  qui 
datent. Il faut absolument essayer de venir reconverger 
avec des objectifs actuels que l’on doit rencontrer. Il y a 
vraiment là quelque chose à faire.

Ceci  étant,  c’est  peut-être  pour  les  pétitionnaires, 
quand  vous  avez  initié  un  schéma de  développement 
communal, c’est un motif de refus de permis. J’espère 
que  les  autorités  andennaises  et  la  promotion 
immobilière qui sera derrière nous entendent : si la Ville 
d’Andenne a effectivement initié une réflexion sur son 
schéma de développement communal, elle peut refuser 
un permis sur cette base en disant qu’elle ne peut pas 
compromettre son avenir parce qu’elle a déjà initié une 
réflexion. C’est un article bien précis du code. Cela ne 
remet  pas  en  question le  schéma d’orientation locale, 
mais cela remet en question un permis. La promotion 
immobilière  est  un  peu  frileuse  par  rapport  à  ceci  et 
c’est  pour  cela  que  je  le  dis.  Je  fais  mon  rôle  de 
parlementaire  et  de  politique.  Je  le  dis  publiquement 
parce  que c’est  dans  la  loi  de  la  Région wallonne et 
qu’il  faut  qu’ils  le  sachent :  potentiellement,  les 
autorités andennaises peuvent refuser un permis. Quand 
arriveront,  paquet  par  paquet,  les  permis  qui  vont 
constituer  ce  fameux  schéma  d’orientation  locale,  ils 
peuvent se faire refuser le permis sur base de : « On a 
initié  une  réflexion  sur  notre  territoire  de  schéma de 
développement  communal  et  l’on  ne  veut  pas 
compromettre notre avenir ».  Cela existe et  c’est  déjà 
dans le code.

Je  pense  avoir  fait  mon  rôle  et  ne  pas  l’avoir 
outrepassé.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je suis un 
peu  étonné  de  ce  que  j’entends  dans  le  chef  de 
M. Martin. Le fait pour des citoyens de venir mettre sur 
la table des préoccupations et des inquiétudes dans le 

cadre  de  la  procédure  qui  existe  et  qu’ils  ont 
vaillamment et héroïquement mis en place…

(Réaction de M. Martin)

Peut-on  parler  sans  être  interrompu,  Monsieur 
Martin ?

M. Nicolas Martin (PS).  –  Si  vous me prêtez les 
propos qui sont les miens...

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Est-ce 
possible ? Vous pouvez intervenir après, il n’y a pas de 
souci.  Vous  pouvez  dire  que  ce  que  je  dis  c’est 
n’importe quoi, mais laissez-moi aller jusqu’au bout.

(Réactions dans l’assemblée)

Il semble avoir du mal effectivement.

Le premier élément porte sur le fait  de se faire le 
relais de ces préoccupations. En effet,  je n’ai entendu 
sur  aucun  des  bancs  des  propos  définitifs  et  je  n’ai 
entendu  chez  aucun  des  collègues  des  jugements 
définitifs, mais j’ai plutôt entendu des questionnements 
et le fait de se faire le relais de ces questionnements.

Quand j’entends que l’on qualifie cela de populiste, 
je suis vraiment très étonné. Sinon, cela veut dire que 
tous les députés qui sont ici – ils sont nombreux – et qui 
ont  voté  pour  la  procédure  que  l’on  est  en  train  de 
mettre en place avaient en tête que finalement elle ne 
servirait à rien. Non, elle sert à quelque chose. On a ce 
débat, c’est très intéressant, mais effectivement – sur ce 
point  vous  avez  raison  –  cela  ne  permettra  pas  à 
l’ensemble des députés de porter un jugement définitif 
sur l’ensemble du dossier.

On a même des pétitionnaires qui nous ont dit qu’il 
y a un QR code qui permet d’être informé encore plus 
valablement que ce qui a été fait jusqu’à maintenant. Il 
y  a  la  possibilité,  effectivement,  de  s’adresser  à  la 
majorité socialiste de Claude Eerdekens pour avoir des 
informations. C’est possible. Je n’ai entendu personne 
dire : « J’ai tout compris du dossier et maintenant il faut 
aller dans cette direction. » Je trouve que l’on doit être 
calme par rapport à cela.

L’autre  élément,  c’est  que,  quand  j’entends  les 
pétitionnaires  dire  qu’ils  veulent  avoir  un 
développement  raisonné  en  termes  de  logements 
publics, raisonné en termes de bétonisation, raisonné en 
termes de préservation d’espaces verts, et que l’on va 
comparer  cela  à  la  Chine  communiste  ou  à  l’Union 
soviétique, j’ai été surpris.

J’ai été surpris de ce que vous avez dit et je pense 
que c’est le rôle de tout parlementaire et des pouvoirs 
publics  –  dont  d’ailleurs  votre  parti  politique  a  été 
justement un des acteurs de la majorité précédente – de 
donner une direction, et de donner finalement quelque 
part une vision, dans laquelle, effectivement, il y aura 
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certains logements que l’on fait ou que l’on ne fait pas, 
mais aussi des espaces verts que l’on sauve ou que l’on 
ne  sauve  pas.  Je  ne  crois  pas  que  l’on  est  dans  le 
communisme  le  plus  barbare  quand  on  évoque  ces 
questions.  Je  suis  vraiment  très  surpris  que  vous 
remettiez à ce point en question une démarche qui,  à 
mon avis, est sensée, démocratique et nécessaire.

M. le Président.  –  Monsieur  le  Député,  nous 
sommes bien ici dans le cadre d’un débat et pas dans le 
jugement ni dans la décision. J’entends également que 
les débats s’inscrivent dans une certaine courtoisie.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Nous 
sommes dans le cadre d’une première commission où 
l’on analyse une première pétition. Je souhaite relever 
un peu le débat, et j’appelle chacun des parlementaires à 
aller relire le règlement qui a été voté. On analyse des 
pétitions ici,  et  l’on a  eu un très  bel  exposé,  mais  je 
souhaite que l’on relève un peu le débat.

J’ai dit simplement, au tout début de mon exposé, 
que l’on était là pour entendre et comprendre le dossier, 
que l’on rappelait que le Parlement n’était toutefois pas 
un organe de décision ni de recours dans le cadre d’une 
opération d’urbanisme. Ainsi,  notre rôle est désormais 
d’avoir  des  conclusions,  mais  surtout  de  pouvoir 
contrôler le Gouvernement.

Je  vous  rappelle  aussi,  Monsieur  Mugemangango, 
que le ministre a répondu par rapport à son devoir de 
tutelle, en disant que s’il avait des écrits, il donnait suite 
à tous les dossiers.  Il  a aussi  répondu – si  vous avez 
écouté  –  que  le  SOL  n’est  pas  encore  déposé  au 
Gouvernement. Quand il le sera, il disposera de 90 jours 
pour y répondre. Toutes les réponses ont été données.

On doit  rester  dans notre  rôle  de parlementaire  et 
l’on va élever le débat un peu en assumant chacun sa 
position.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas  Martin (PS).  –  Très  rapidement, 
Monsieur le Président, je voulais vous remercier pour ce 
rappel  à  l’ordre,  car  je  trouve  toujours  utile  de  faire 
preuve d’élégance entre collègues. Cela n’a pas été le 
cas  ici.  Je  ne  parle  pas  pour  vous,  Madame Cassart-
Mailleux,  mais  par  rapport  aux  propos  de 
M. Mugemangango.

Pour  le  reste,  je  souscris  totalement  à  ce  que 
Mme Cassart-Mailleux  vient  d’indiquer.  Je  suis 
totalement  d’accord  avec  vous  et  je  conclurais 
simplement  en  rappelant  à  mon  collègue, 
M. Mugemangango, que mes propos ne visaient pas les 
pétitionnaires. Je rappelle que je trouve la démarche très 
utile et pertinente. Cependant, les propos de collègues 
parlementaires ont été assez loin.

Encore une fois, j’aime bien me positionner quand 
j’ai  tous  les  éléments  d’un  dossier.  Je  trouve  que 
l’exposé était brillant, certes, il était très bien fait, très 
bien  étayé,  avec  des  arguments  vraiment  pertinents, 
mais j’aime bien avoir l’autre opinion et l’autre avis qui 
justifie la démarche des autorités communales. Ce n’est 
pas une question de parti politique – je m’en contrefiche 
que ce soit une majorité de telle ou telle couleur –, c’est 
une question de démarche.

Il  est  aussi  justifié et  pertinent dans le chef d’une 
commune qu’elle puisse envisager son avenir avec un 
développement. C’est tout à fait légitime dans le chef de 
nos autorités communales. Voilà, je n’ai rien dit d’autre.

Pour  le  reste,  on  va  voir  ce  qu’il  en  sera  des 
conclusions. C’est le travail qui doit se dérouler dans le 
cadre du règlement voté ici, et l’on aura l’occasion d’en 
discuter tout à l’heure. Merci beaucoup.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, je tiens à vous remercier, car vous avez fait 
preuve de pédagogie en rappelant le cadre dans lequel 
nous  étions  et  quelles  étaient  également  vos  propres 
prérogatives, en rappelant que :

- il  y  avait  une  compétence  par  rapport  à  la 
conformité  de  mise  en  œuvre  des  différents 
règlements ;

- le SOL avait été entamé avant la mise en œuvre 
du SDT et du CoDT récemment voté ;

- la volonté de l’actuelle majorité de se conformer 
au  Stop  béton  et  à  l’orientation  Zéro 
artificialisation pour 2050 ;

- vous êtes le ministre des Pouvoirs locaux et qu’à 
ce titre,  vous êtes particulièrement attentif  à  ce 
que  les  différentes  procédures  démocratiques 
puissent  être  bien mises  en œuvre.  S’il  y  avait 
l’impression  qu’il  y  avait  des  choses  non 
conformes, que n’importe quel citoyen, n’importe 
quel collectif pouvait vous sensibiliser et vous en 
informer.

Quant à nos débats ici, il est important de rappeler 
que :

- nous ne sommes pas le conseil communal ni le 
collège communal ;

- la ZACC peut être mise en œuvre sur base d’une 
décision du conseil communal ;

- des  échéances  démocratiques  approchent,  à 
moins de 15 jours – le 13 octobre prochain. Cette 
échéance est importante pour chaque commune. 
Les prérogatives du conseil englobent notamment 
l’aménagement  du  territoire.  Ce  n’est  toutefois 
pas l’alpha et l’oméga, nous avons régulièrement 
d’autres procédures.

La  présente  assemblée  est  pour  moi  aussi  la 
rencontre des territoires. Il est sain que nous puissions 
nous  émouvoir,  en  son  sein,  des  revendications  de 
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pétitionnaires sur des dossiers à enjeux qui touchent à 
nos propres travaux sur la gestion des inondations, sur 
l’aménagement du territoire, sur les SDT ; et que nous 
puissions nous assurer  que l’on soit  en phase sur ces 
sujets-là. Ni plus ni moins.

M. le Président. – La parole est à M. Fournaux.

M. Richard Fournaux (MR). – Je ne vais pas en 
ajouter par rapport à tout ce qui a pu être dit. Je voudrais 
simplement  vous  dire  à  toutes  et  à  tous  ici :  je  suis 
nouveau  dans  cette  assemblée,  mais  j’ai  fréquenté 
d’autres assemblées parlementaires. Par rapport à ce que 
l’on vit aujourd’hui, je tiens à dire que le fait que des 
citoyens puissent mener des pétitions et,  au-delà d’un 
simple envoi par courrier recommandé à un ministre ou 
à une administration ou à une flopée de parlementaires, 
puissent venir dans cette enceinte démocratique qu’est 
le  Parlement  wallon  exposer  leur  pétition  avec  le 
contenu et nous amener à réfléchir sur ce dossier, c’est 
une fameuse avancée démocratique.  En soi,  c’est  une 
fameuse avancée démocratique et nous devons nous en 
réjouir,  d’autant  plus  que cela  se  fait  au  travers  d’un 
débat public. C’est très important. Il faut s’en réjouir et 
féliciter celles et ceux qui, il n’y a pas si longtemps que 
cela,  ont  fait  en sorte  que des décisions puissent  être 
prises  au  sein  de  ce  Parlement  wallon  pour  que  des 
journées  comme  celles-ci  soient  rendues  possibles. 
C’est une avancée démocratique et l’on doit aussi s’en 
réjouir.

M. le Président.  –  Il  nous  reste  à  remercier 
Mme Lemaire  et  M. Eubelen  pour  leur  venue  et  leur 
exposé  très  clair,  comme plusieurs  d’entre  nous  l’ont 
souligné.

Sauf  avis  contraire  de  la  commission,  je  propose 
d’adopter  les  conclusions  lors  de  notre  prochaine 
réunion, le 15 octobre.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – Nous allons suspendre entre les 
pétitions, le temps de remercier les pétitionnaires et de 
permettre aux parlementaires qui le souhaitent de faire 
une petite pause technique.

Merci  beaucoup,  Monsieur  le  Vice-président,  de 
m’avoir relayé.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 11 heures 9 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 17 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Pétition pour une Vesdrienne qui protège les 
cyclistes, la nature et les habitants

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  pétition  pour  une  Vesdrienne  qui  protège  les 
cyclistes, la nature et les habitants.

M. Baurain  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur  lors  de  notre  réunion  du  17 septembre 
dernier.

Nous  avions  demandé  aux  services  du  greffe  de 
vérifier  si  ladite  pétition avait  bien les  1 000 soutiens 
requis  pour  faire  l’objet  d’une  audition,  comme nous 
l’avons fait juste avant. Le greffe nous a confirmé son 
analyse  initiale :  sur  les  1 088 soutiens  renseignés  au 
total,  après  vérification,  il  est  apparu  que  seuls 
273 faisaient mention de l’ensemble des renseignements 
demandés  permettant  d’authentifier  le  signataire.  En 
conséquence, 815 soutiens ont été déclarés irrecevables 
et n’ont pas été pris en compte. Il est confirmé que la 
pétition  a  recueilli  273 soutiens  et  n’a  dès  lors  pas 
atteint  le  seuil  prévu  par  l’article 127.6  de  notre 
règlement.

Échange de vues
(Suite)

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Au nom du groupe 
PS, on souhaite remercier les services du greffe pour le 
travail fourni durant les 15 jours.

On doit s’accorder sur le fait que l’on doit suivre la 
législation en la matière et que l’on ne peut pas faire 
d’exception  à  cette  pétition,  même  si  les  objectifs 
étaient  louables :  protéger  les  cyclistes,  la  nature,  les 
habitants,  et  je  rajouterai  les  activités  économiques, 
comme  j’ai  pu  le  dire  dans  mon  intervention  du 
17 septembre.

Dans  le  cadre  de  cette  Vesdrienne,  cette  piste 
cyclable  importante  au  niveau  de  la  structure  de 
l’arrondissement,  je  voudrais  juste  insister  sur  le  fait 
qu’il est important de consulter et de faire attention à ce 
que l’on fait  par  rapport  à  ces  éléments  puisque cela 
pose problème à différents endroits.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Oui,  au-delà  du 
contenu du projet que je trouve tout à fait important et 
du  fait  que  c’est  un  élément  structurant  dans  les 
déplacements  cyclables  dans  la  région,  je  voulais 
revenir  sur  la  possibilité  d’entendre  ou  non  les 
pétitionnaires.  D’abord,  je  voulais  également  aussi 
remercier  les services qui  ont  dû vérifier  et  revérifier 
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toutes les signatures et s’en tenir au règlement pour cela. 
Effectivement,  cette  pétition  ne  dépasse  pas  les 
1 000 signatures. Cependant, je crois aussi que ceux qui 
ont signé ont fait cela de bonne foi. Je voulais proposer 
d’entendre les pétitionnaires malgré les 1 000 signatures 
non atteintes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
J’entends l’un et  l’autre,  mais il  y a un règlement,  et 
l’on va l’appliquer. 

M. le Président. – Je vous propose les conclusions 
suivantes :

« Considérant  la  pétition  pour  une  Vesdrienne  qui 
protège les cyclistes, la nature et les habitants ;

Considérant  que  la  pétition  a  été  clôturée  le 
12 août 2024 et a recueilli 273 signatures, et qu’elle n’a 
dès lors pas atteint  le seuil  visé par l’article 127.6 du 
règlement  qui  dispose  que,  lorsqu’une  pétition  est 
signée  par  au  moins  1 000 signataires  âgés  de  16 ans 
accomplis  et  qu’elle  formule  une  question  concrète  à 
propos  d’un  sujet  relevant  de  la  compétence  de  la 
Région ou visant ses intérêts, l’auteur de la pétition ou 
tout autre signataire désigné à cette fin a le droit d’être 
entendu en commission ;

Considérant  le  courrier  électronique  en  date  du 
16 septembre 2024 de Mme Alonso, Primo-signataire de 
la pétition, précisant que la pétition a recueilli plus de 
1 000 signatures, mais qu’elles n’ont pas été considérées 
comme complètes par le greffe du Parlement ; 

Considérant  l’assentiment  de  la  Commission  de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 
pouvoirs locaux du 17 septembre 2024, de demander au 
greffe  de  vérifier  les  informations  inscrites  dans  le 
courrier électronique du 16 septembre de Mme Alonso ; 

Considérant  que  cette  recherche  d’information 
supplémentaire n’a pas débouché sur une évolution du 
nombre de signataires ;

Considérant la question orale du 17 septembre 2024 
de  Mme Valérie  Dejardin  à  M. François  Desquesnes, 
Ministre  du  Territoire,  des  Infrastructures,  de  la 
Mobilité,  des  Pouvoirs  locaux  sur  le  projet  de  la 
Vesdrienne, il est décidé :

- de classer la pétition ;
- que  le  Parlement  restera  attentif  aux  éléments 

formulés dans la pétition et continuera à contrôler 
le Gouvernement en ce sens ;

- de  sensibiliser  le  ministre  en  la  matière  et  de 
joindre  la  réponse  du  ministre  Desquesnes 
relative à la question orale de Mme Dejardin sur 
le projet de la Vesdrienne ».

Cela peut-il vous satisfaire ?

La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo).  –  Je  voudrais  ajouter 
une  précision.  Certes,  lors  du  vote  probablement  des 
commissionnaires,  la  décision sera claire et  cela n’ira 
certainement  pas  dans  le  sens  dans  lequel  je  suis 
intervenu.  Cependant,  je  voudrais  quand  même  dire, 
pour  que  ce  soit  clair  pour  tout  le  monde,  que  le 
règlement  permet  aussi  que  la  commission déroge de 
manière motivée et fasse les auditions quand même. Les 
deux  possibilités  existent  dans  le  règlement,  si  l’on 
applique aussi  bien maintenant que si  l’on avait  suivi 
ma proposition. Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Vous 
avez  raison.  Quand  j’ai  dit  « on  s’en  remet  au 
règlement »,  je  me  suis  peut-être  mal  exprimée. 
Cependant, je pense qu’à un moment donné il faut que 
l’on  s’en  tienne  à  ce  que  l’on  n’auditionne  pas  les 
personnes  parce  qu’il  y  a  moins  de  1 000 signatures, 
tout simplement.

M. le Président.  –  Ma  proposition  de  conclusion 
prend justement en compte une question orale liée à cela 
et  une  réponse  du  ministre,  ce  qui  permet  aux 
pétitionnaires  d’avoir  réponse  finalement  à  la 
problématique  instruite  ici  même  au  Parlement  le 
17 septembre dernier.

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – C’était tout 
l’objet de notre discussion, il y a 15 jours, puisqu’on a 
dit que l’on vérifierait les signataires. Je suis d’ailleurs 
très  rassuré  que  l’on  ait  obtenu,  si  ma  mémoire  est 
bonne, le même ordre de grandeur qu’il  y a 15 jours, 
parce que j’avais été assez dubitatif.  Si  l’on est  entre 
980  et  1 000 signatures,  on  sent  que  l’on  est  proche, 
mais 273, cela me semblait assez loin. De fait, c’est bien 
ce chiffre.

Cela  n’empêche  pas  que  tous  les  députés  de 
l’arrondissement concerné renverront vers les personnes 
qui  nous  ont  écrit  et  aux  autorités  communales 
concernées,  dont  certaines ne sont  pas loin,  pour leur 
dire l’importance de la discussion dans le cadre de ce 
dossier.

Tout  le  monde  s’accorde  en  effet  à  dire  que  ce 
dossier  est  positif.  Sur  sa  mise  en  œuvre,  il  faut 
déterminer s’il peut y avoir certains aménagements qui 
rencontreraient  les  difficultés  ou  les  objections  de 
certains riverains.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.
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M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Président, vous me dites si cette question a déjà trouvé 
réponse, puisque j’ai raté le début de la discussion.

La question du nombre de signatures valides porte 
sur comment on définit le domicile. Cela fait une grande 
différence  entre  les  200  et  quelques  signatures  et  les 
1 000 signatures  récoltées,  dont  800 signatures  qui 
n’auraient pas été bien indiquées au niveau du domicile.

La question que je me posais en lisant la note des 
services est : sur quelle base juridique ou réglementaire 
décide-t-on qu’en mentionnant  sa rue,  son numéro de 
maison – on est dans le cadre d’une pétition concernant 
Verviers –, cela suffit  ou non pour mettre en place le 
domicile ? Dans la note, ce n’est pas clair.

Ce qui est clair, c’est qu’il faut le domicile. Ce qui 
n’est  pas  clair :  qu’est-ce  qui  fonde,  sur  le  plan 
réglementaire, la définition de domicile ? Je ne sais pas 
si cette question a déjà trouvé réponse.

M. le Président.  –  Non,  je  n’ai  pas  voulu 
spécialement  l’aborder  pour  ne  pas  ajouter  certaines 
choses  à  la  présentation.  Comment  dire ?  La 
pétitionnaire trouvait étonnant de devoir mentionner le 
nom de la rue, le numéro de maison ainsi que le code 
postal  de  la  localité.  Vous  savez  que,  dans  les  codes 
postaux, il y a parfois des différences selon les villages 
appartenant  à  une  ville.  C’est  un peu la  moindre  des 
choses,  me  semble-t-il,  quand  on  renseigne  son 
domicile,  on  doit  au  moins  renseigner  ces  éléments. 
Cela  ne  vous  semble  pas  logique  quand  vous  devez 
mentionner votre domicile ?

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Comme 
vous  me  posez  la  question,  j’y  réponds.  La  question 
n’est  pas :  « Cela  me  semble  logique  ou  pas ? »  La 
question,  c’est  si  l’on a 800 personnes qui  ont  rempli 
leur devoir comme elles le pensaient. Elles se sont dit 
qu’elles  participent  à  cette  procédure démocratique et 
qu’elles  remplissent  selon  ce  qu’elles  pensent.  Donc, 
800 personnes se sont trompées, en fait ; elles n’ont pas 
la même interprétation, manifestement, que les services.

C’est la moindre des choses de leur dire clairement 
qu’il  y  a  une  base  juridique  qui  dit  qu’elles  se  sont 
trompées. Or là, vous en appelez à mon bon sens, vous 
dites  que  le  bon  sens  voudrait  que  l’on  mette 
« 4800 Verviers ».  Je  peux  être  d’accord  avec  vous, 
mais  le  problème,  si  j’ai  bien  compris,  ce  n’est  pas 
fondé au plan réglementaire. On dit à ces personnes que 
leur pétition n’est pas valable alors que le refus n’est pas 
fondé sur le plan réglementaire. Je trouve que l’on a un 
problème.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus, et je 
répondrai ensuite à M. Mugemangango.

Mme Mélissa Hanus (PS). – On me renseigne que 
pour  l’organisation  des  pétitions,  c’est  effectivement 
prévu  dans  le  règlement  de  notre  Parlement  où  les 

signataires  doivent  indiquer  leurs  nom,  prénom, 
domicile et date de naissance.

M. le Président. – Oui, mais justement, la question 
c’est  l’interprétation  du  terme  « domicile ».  Pour 
M. Mugemangango, le simple fait de ne rien mettre ou 
de mettre Verviers parce que l’on est dans une pétition 
pour Verviers suffit. Pour les services du greffe, il faut 
mentionner une rue, un numéro, un code postal en plus. 
Cela nous semble, à beaucoup, logique.

Ce que je vous propose, Monsieur Mugemangango, 
c’est que vous fassiez une proposition de modification 
du règlement pour préciser les choses du domicile ou 
que  n’importe  quel  autre  parlementaire  puisse  le 
proposer pour que ce soit plus clair.

Je rappelle aussi que les porteurs d’une pétition, rien 
ne  les  empêche  d’en  redéposer  une  en  bonne  et  due 
forme,  et  nous  aurons  l’occasion  ici  de  pouvoir 
examiner cette pétition correctement déposée.

La parole est à M. Mugemangango.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  crois 
surtout qu’il peut l’expliquer au MR !

Deux choses, Monsieur le Président. D’abord, il ne 
vous a pas échappé que, quand on a eu tout le débat sur 
la  difficulté  pour  les  pétitionnaires  de  rassembler  les 
éléments nécessaires pour porter une pétition au niveau 
du  Parlement  wallon,  la  question  était  de  savoir  si, 
derrière elle, il y avait une forme de coquille vide. Si 
derrière  une  demande,  il  n’y  a  que  trois  ou  quatre 
personnes,  par  exemple,  qui  pouvaient  mobiliser  la 
commission pour une revendication précise, ou s’il y a 
une demande réelle et collective. C’était l’esprit de la 
discussion.

Ici,  je pense que malgré cette « erreur » qui aurait 
été commise – puisque, apparemment, le fait que cela 
soit  une erreur n’est  pas fondé juridiquement,  en tout 
cas sur le plan réglementaire –, il ne fait aucun doute 
pour  chacun  des  parlementaires  que  derrière  cette 
demande, il y a bien une émanation collective, qu’il y a 
bien une mobilisation collective. De ce point de vue, je 
trouve dommage que l’on s’en tienne à un règlement 
flou. Vous m’invitez à préciser les choses, mais en fait 
c’est le règlement qui aurait dû préciser les choses, ce 
n’est pas moi.

C’est  flou,  mais  derrière,  on  est  tous  convaincus 
qu’il  y  a  effectivement  une  demande  collective,  et 
l’esprit de la réglementation devrait être d’accepter cette 
pétition, d’accepter d’entendre les pétitionnaires. Quand 
vous proposez qu’ils refassent la démarche, je crois que 
c’est sous-estimer gravement les difficultés pour aboutir 
à ce type de pétition.
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Je signale quand même que tous les députés ici sont 
témoins  régulièrement  de  pétitions  qui  arrivent  avec 
30 signatures,  40 signatures,  un  nombre  vraiment 
infime. Cela témoigne de la difficulté de les obtenir. Je 
pense que cette commission devrait prendre sur elle de 
dire que l’on doit préciser ce qu’est le domicile pour le 
futur. Je veux bien que mon groupe ou d’autres fassent 
pour cela œuvre réglementaire.

Dans  ce  cas,  on  devrait  accepter  l’audition  des 
personnes  qui  ont  lancé  cette  pétition,  parce  qu’elle 
démontre qu’il y a une demande collective derrière.

M. le Président. – Ce n’est pas le sentiment général 
de la commission de faire comme cela. J’ai proposé – 
mais vous n’étiez peut-être pas encore présent non plus 
– que les conclusions reprennent  la  question orale de 
notre  collègue  parlementaire  Valérie  Dejardin  et  la 
réponse  du  ministre.  Ce  qui  compte  aussi,  quand  on 
dépose une pétition, c’est que celle-ci serve à quelque 
chose  et  qu’il  y  ait  une  réponse  du  ministre  ou  du 
Gouvernement. Je ne peux pas juger, mais ce sont les 
conclusions que je vous propose.

Pour  le  reste,  sur  l’aspect  de  la  précision  du 
règlement, je vous invite effectivement à demander des 
précisions. Si pour vous le mot « domicile » n’est pas 
assez  clair,  M. le secrétaire  me  mentionnait 
qu’effectivement, dans toute une série de villes, il y a 
plusieurs rues du même nom. Imaginez le travail aussi 
pour les services du greffe, qui devraient commencer à 
rechercher  qui  habite  où.  Parfois,  des  noms  et  des 
prénoms, il y en a aussi plusieurs par ville, c’est le cas 
notamment dans ma ville, à Braine-le-Comte.

Soyez  serein  sur  le  fait  que  la  commission  est 
évidemment  attentive  à  tous  les  sujets  qui  lui  sont 
apportés. Il y a eu déjà une question parlementaire, et 
une réponse très rapide. La proposition qui est faite ici 
dans  la  conclusion,  c’est  de  joindre  la  réponse  du 
ministre  Desquesnes  à  la  question  de  la  députée 
Dejardin. Je pense que c’est un bon compromis.

Je vous propose de voter sur cette conclusion.

Si  vous  êtes  d’accord,  je  vous  propose  aussi 
d’avancer dans nos travaux, Monsieur Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  n’ai 
aucun doute que, quand quelqu’un s’exprime ici, quel 
que soit son parti politique, on avance. Je pense que ce 
que vous dites est sensé. Je n’ai pas de doute là-dessus. 
Je n’en veux absolument pas aux services. Je dis que 
c’est bien la commission qui pourrait décider de pouvoir 
les entendre.

La vraie question – vous le dites vous-même –, c’est 
de savoir si, comme la commission a la possibilité de les 
entendre  malgré  le  fait  qu’il  n’y  ait  pas  assez  de 
signatures, sur ce point, peut-on formuler un vote ?

M. le Président. – Aucun problème. M. Mockel l’a 
déjà  envisagé  tout  à  l’heure,  il  n’y  avait  pas  eu 
d’assentiment.  Vous  êtes  arrivé,  vous  posez  la  même 
question. Je vous propose un vote à main levée.

Qui  souhaite  qu’il  y  ait  audition dans le  cadre de 
cette pétition ?

Vote de procédure

M. le Président.  –  Par  9 voix  contre 1,  la 
commission décide de ne pas procéder à l’audition de 
Mme Alonso Granda, Primo-signataire.

Vote

M. le Président.  –  Les  conclusions  sont  adoptées 
par 9 voix et 1 abstention.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de Mme Thoron

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les travaux de rénovation de la RN90 à 

Jemeppe-sur-Sambre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Thoron  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les travaux de rénovation 
de la RN90 à Jemeppe-sur-Sambre ».

La parole est à Mme Thoron pour poser sa question.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  y  a  maintenant  10 ans,  le  ministre  de  la 
Mobilité  de  l’époque,  M. Maxime  Prévot,  octroyait 
3,7 millions  d’euros  afin  de  sécuriser  la  N90  et  ses 
carrefours  traversant  la  commune  de  Jemeppe-sur-
Sambre,  plus  particulièrement  ledit  « carrefour 
Hittelet ».  Malheureusement,  10 ans  plus  tard,  les 
travaux  n’ont  toujours  pas  débuté,  bien  que  cela  ne 
devrait pas tarder.
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Effectivement, après d’innombrables reports, en juin 
passé,  le  ministre  alors  en  charge  s’exprimait  pour 
annoncer  le  début  des  travaux  pour  ce  mois  de 
septembre 2024.

À l’heure  où  j’écris  ces  quelques  lignes,  nous  ne 
voyons  toujours  pas  les  travaux  de  sécurisation  et 
d’aménagements débuter. Pour les Jemeppois, pour les 
milliers d’automobilistes qui transitent chaque jour par 
cette  route  qui  relie  Namur  et  Charleroi,  plus 
particulièrement pour les familles des enfants scolarisés 
à l’Athénée royal Baudouin Ier, ces travaux sont d’une 
grande importance.

Dès lors, mes questions sont très simples.

Les Jemeppois et les habitants des environs peuvent-
ils espérer le début des travaux dans le courant de ce 
mois de septembre – c’est déjà raté, peut-être d’octobre 
–,  comme  mentionné  par  votre  prédécesseur ?  Est-il 
possible d’avoir un calendrier plus précis ?

En outre,  pour ce carrefour,  comme le précisait  la 
SOFICO,  une  arrivée  électrique  spécifique  est 
également  prévue  afin  de  placer  un  feu  intelligent. 
Pouvez-vous  m’assurer  que  tout  pourra  être  mis  en 
œuvre afin d’assurer le placement d’un tel feu ?

Cette N90 a déjà fait beaucoup trop parler d’elle et 
personne ne souhaite encore y voir des accidents et de 
nouvelles victimes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la Députée,  je  vous remercie pour 
votre  question  bien  légitime.  Vous  savez  que  la 
sécurisation  du  réseau  routier  est  au  cœur  de  mes 
préoccupations et de l’action gouvernementale. Comme 
vous le savez également, il n’y a pas encore trois mois 
que je suis ministre des Infrastructures routières. Vous le 
savez aussi, sur la nationale 90, ce qui avait été prévu 
initialement, c’est la sécurisation des carrefours.

Toutefois, vu les comportements et les vitesses des 
usagers, il est apparu que l’aménagement des carrefours 
seuls  était  insuffisant  pour  sécuriser  efficacement  ce 
tronçon. Ainsi, il a été décidé de modifier le périmètre 
du projet pour mettre à gabarit l’ensemble des tronçons 
entre ces carrefours. Une étude a rapidement montré la 
nécessité  également  de  renforcer  la  structure  de  la 
voirie.  Vu  la  dégradation  avancée  de  la  route  de  la 
Basse-Sambre – la fameuse nationale 90 –, une seconde 
modification du périmètre du projet a dû être apportée 
afin  de  permettre  la  réhabilitation  et  la  réhabilitation 
complète de l’axe.

Je  vous  confirme  que  non  pas  un  carrefour,  mais 
cinq  carrefours  seront  équipés  au  moyen  de  feux 
intelligents. Ceux-ci seront communicants entre eux afin 

de  créer  une  sorte  de  vague,  de  fluidité  pour  les 
automobilistes qui respectent les limitations de vitesse. 
C’est un encouragement à faire un usage modéré de la 
vitesse sur un axe qui reste à gros gabarit.

Ces  modifications  successives  du  périmètre 
expliquent,  selon  les  indications  de  mes  services, 
l’augmentation à la  fois  des budgets nécessaires ainsi 
que  des  délais  dans  la  concrétisation  de  ce  projet. 
Toutefois – c’est la bonne nouvelle –, le cahier spécial 
des  charges  sera  soumis  au  prochain  conseil 
d’administration  de  la  SOFICO.  Cela  signifie  le 
lancement d’une procédure de marché public et, si tout 
va  bien,  la  capacité  à  désigner  l’entreprise  dans  la 
première partie de 2025.

M. le Président. – La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  votre  réponse  qui 
apporte quand même un élément positif. Je me réjouis 
déjà  de  savoir  que  cinq  carrefours  seront  équipés  de 
feux intelligents. C’est vraiment très important pour la 
sécurité sur cette longue ligne droite.

Je  rappellerai  aussi  qu’il  y  a  neuf  carrefours  qui 
traversent  notre  commune.  J’étais  encore bourgmestre 
de  cette  commune  il  y  a  trois  mois  et  j’ai  attiré 
l’attention à plusieurs reprises pour ces neuf carrefours. 
J’ose  espérer  que  les  neuf  carrefours  seront  bien 
sécurisés. On va patienter.

Je me dis que si cela a pris un peu plus de temps, 
c’était peut-être pour la bonne cause. Je l’espère en tout 
cas. Je suivrai ce dossier de près.

(M. Baurain,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Daye

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’avenir du plan incliné de Ronquières »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’avenir  du  plan  incliné  de 
Ronquières ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, je 
vais  commencer  par  une  citation :  « Je  pense  que 
l’importance du plan incliné de Ronquières, son attrait 
en tant que tel, mais aussi l’occasion que cela peut être 
de parler du tourisme fluvial, d’une manière générale du 
réseau fluvial,  des techniques employées,  et cetera,  en 
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font  un  lieu  tout  à  fait  particulier.  Nous  allons 
poursuivre  cet  objectif  et  si  nécessaire  envisager 
d’autres  repreneurs.  Ce travail  se  poursuivra  dans  les 
prochaines semaines et les prochains mois ».

Ces mots sont ceux de votre prédécesseur lorsqu’il 
avait  été  interrogé  le  8 décembre 2021  au  sujet  de 
l’avenir  du  plan  incliné  de  Ronquières.  Le 
22 avril 2024, c’est  vous-même, en tant que député,  à 
l’époque qui interpelliez à nouveau le ministre Henry, 
quant aux démarches prévues pour ce site.

Vous  déploriez  l’inaction  de  la  Wallonie  dans  la 
gestion de ce dossier et la perte d’activité pendant trois 
saisons touristiques. Vous vous étonniez que très peu de 
contacts aient été pris avec d’éventuels repreneurs. Vous 
mettiez  le  ministre  Henry  face  à  ses  responsabilités 
quant à l’absence de demande adressée à la ministre en 
charge du Tourisme à l’époque.

Maintenant que vous êtes à la manœuvre, même si 
cela ne fait que trois mois, qu’envisagez-vous pour ce 
site « extraordinaire » selon vos dires – que je partage ? 
Il  est  indiscutable  qu’une  rénovation  et  des 
investissements sont nécessaires pour rouvrir ce site au 
public,  en  êtes-vous  conscient ?  Dans  l’affirmative, 
avez-vous  planifié  un  plan  d’intervention ?  En  ma 
qualité de bourgmestre de la ville de Braine-le-Comte 
sur  laquelle  se  situe  le  plan  incliné  de  Ronquières, 
quand vais-je pouvoir annoncer une bonne nouvelle aux 
citoyens ?

Cela fait trois ans que ce dossier est au point mort et 
les  habitants  de  la  région  ainsi  que  les  touristes 
souhaitant visiter ce site sont en attente d’une réaction.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  vous  l’avez  dit  vous-
même, voici moins de trois mois que je suis ministre en 
charge  des  travaux  publics,  notamment  de  ce 
magnifique site qu’est le site de Ronquières. Je n’ai pas 
de baguette magique, ne vous attendez pas – j’en suis 
désolé – à une réponse qui fasse progresser d’un grand 
bond en avant le dossier.

Quelle  est  la  réalité  aujourd’hui ?  Une  partie  du 
dossier du projet de redéploiement touristique du site est 
effective – ou sur le point de l’être – avec la création 
d’un parking ou d’un espace aménagé pour les mobile 
homes, au pied du plan incliné, sur la parcelle située au 
croisement de la rue Rosemont et de la nationale 533. 
Cet aménagement est prioritaire et bénéficie du soutien 
du  département  du  Tourisme  et  de  ma  collègue, 
Mme Lescrenier,  mais  aussi  des  autorisations 
domaniales de mon département.

Concernant la deuxième partie du projet, à savoir le 
centre du visiteur, les discussions sont en cours entre les 

services de la région et l’administration communale de 
Braine-le-Comte  et  vos  services  en  tant  que 
bourgmestre. Ils doivent se rencontrer prochainement. À 
cet égard, j’ai insisté auprès de mon administration pour 
qu’il y ait un cadrage budgétaire de cette opération. Je 
suis le ministre en charge des Travaux publics, et non 
pas  du  Tourisme.  Si  des  moyens  budgétaires  sont 
nécessaires,  au-delà  d’un  équilibre  dans  l’opération, 
vous devriez vous tourner vers un ministre qui  a  une 
autre compétence.

Concernant le troisième volet du projet, à savoir le 
réaménagement  de  la  tour,  un  important  travail 
d’inventaire en vue de la remise aux normes et  de la 
réalisation des travaux doit être réalisé préalablement. À 
mes  yeux,  c’est  la  seule  possibilité  de  trouver  un 
partenaire privé pour ce volet du projet au regard des 
moyens en matière de gestion et d’entretien du réseau 
fluvial des infrastructures. On a connu l’accident avec la 
porte sur le plan incliné de Ronquières et  vous savez 
que tous les moyens doivent être utilisés de la façon la 
plus efficiente au bon fonctionnement et à la sécurité du 
réseau fluvial et chaque euro compte.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime Daye (MR). – En effet, nous avons une 
réunion pas plus tard que jeudi avec le SPW MI, mais 
j’aimerais  avoir  votre  appui,  pour  demander  à  vos 
services d’être plus réactif parce qu’il a fallu six mois 
pour  que  cette  réunion  soit  organisée  alors  que  l’on 
parle  simplement  de  textes  juridiques,  même  pas 
d’investissement. L’idée est que la Ville de Braine-le-
Comte puisse reprendre la gestion touristique et passer 
éventuellement  elle-même  les  marchés  afin  que  des 
opérateurs  privés,  mais  il  faut  simplement  des 
conventions pour que la ville puisse le faire. 

En effet, cela reste un opérateur public vers un autre 
opérateur  public  et  ce  lien  de  confiance  doit  pouvoir 
avoir  lieu.  Cependant,  on  ne  sent  pas  une  grande 
motivation  de  la  part  du  SPW MI  d’avancer  dans  ce 
dossier. Comme vous êtes très attentif à ce plan incliné 
de  Ronquières  –  on  a  pu  vous  compter  comme 
partenaire  à  l’époque  pour  déposer  toute  une  série 
d’interpellations –, on est certain que vous pourrez nous 
aider également pour que ce dossier  puisse aboutir  le 
plus rapidement possible au niveau de l’infrastructure.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de Mme Cassart-Mailleux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le chantier de la liaison Tihange-Strée-

Tinlot »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur « le chantier de la liaison Tihange-Strée-Tinlot ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre,  il  y a plus de 40 ans,  quand je 
prenais la parole sur ce dossier, au début de ma carrière, 
je disais : « On a tout connu. On a eu le permis, mais 
pas le budget ; on a eu le budget, mais pas le permis ». 
Maintenant, on a le permis et le budget, donc tout va 
bien.  La  liaison  Strée-Tihange-Tinlot,  Monsieur  le 
Ministre, fait couler beaucoup d’encre depuis plusieurs 
années, mais les deux premières phases sont terminées. 
On ne voulait surtout pas mettre cela dans les travaux 
inutiles, et ce n’est pas le cas.

Cette  liaison  est  utile  à  de  nombreux  égards : 
mobilité, économie et sécurité du Condroz, mais aussi 
pour  procéder  le  plus  rapidement  à  l’autoroute  sans 
passer par la N66. Cela pourra solutionner la circulation 
et la mobilité pour Modave, Strée, Tinlot et Huy. C’était 
un dossier  dont  les quatre parties de l’arrondissement 
étaient unanimement favorables.

Suite à de multiples rebondissements,  les phases 3 
et 4  ont  démarré  durant  la  précédente  législature.  Je 
souhaite faire le point avec vous, Monsieur le Ministre, 
par rapport à ce vaste chantier. Pouvez-vous me dresser 
un état des lieux du dossier ? Les travaux de la phase 3 
entre  le  rond-point  des  Gottes  et  celui  de  Saint-Vitu 
avancent-ils bien ? Une échéance pour la fin des travaux 
est-elle  déjà  avancée ?  Qu’en  est-il  pour  la  phase 4 ? 
Pouvez-vous nous faire le point par rapport à ce dossier 
et nous donner un timing ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, je connais votre ténacité 
sur  ce  dossier  parce  que,  dans  une  autre  vie,  j’avais 
contribué à répondre ou à préparer les réponses à vos 
questions parlementaires voici quelques années. Il s’agit 
effectivement  d’un  chantier  important,  mais  aussi 
complexe,  qui  a  dû  être  scindé  en  plusieurs  phases. 
Aujourd’hui,  si  les  phases 1  et  2  sont  réalisées,  les 
phases 3 et 4 sont en chantier.

Concernant  la  phase 3,  toutes  les  sous-phases  du 
chantier sont bien en cours : la sécurisation des parois 
rocheuses, la construction de différents ouvrages d’art – 
notamment deux passerelles métalliques et deux ponts 
–, les terrassements de la dernière section entre le rond-
point des Gottes et celui de Saint-Vitu, la préparation du 
coffre  de  voirie,  la  réalisation  de  l’égouttage  et  la 
construction  des  voiries  latérales.  L’adjudicataire  du 
chantier  et  l’administration  œuvrent  de  manière 
conjointe  pour  résoudre  les  dernières  difficultés 
techniques.

Concernant  le  délai  global  d’ouverture,  mon 
administration m’indique décembre 2025. Cependant, je 
vais dire : dans le courant de la première partie de 2026. 
Je pense que c’est plus raisonnable, puisqu’il faut aussi 
tenir compte des aléas climatiques. On va être dans la 
finition d’un chantier, c’est-à-dire la pose de la couche 
finale. Cela doit se faire dans les meilleures conditions 
météorologique  avec  notamment  l’absence  d’humidité 
et certainement de pluie.

Pour la phase 4, le planning est identique. On a eu 
déjà  beaucoup de  retard  avec  le  chantier  à  cause  des 
conditions climatiques du début de cette année, mais il 
semble que ce retard est en train de se résorber. Pour 
être complet, je précise que la tranche conditionnelle qui 
consiste en la rénovation du pont Tinlot-Saint-Vitu n’est 
pas  encore  commandée,  étant  donné  qu’il  y  a  une 
procédure judiciaire engagée avec l’un des propriétaires 
expropriés.  Il  y a encore une difficulté ponctuelle qui 
nécessite  d’être  solutionnée pour  que l’on puisse  dire 
que  cette  liaison  Tihange-Strée-Tinlot  est  enfin 
terminée. J’espère, Madame la Députée, avoir le plaisir 
avec vous de l’ouvrir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Je 
remercie  le  ministre  pour  le  caractère  complet  de  sa 
réponse. Le but était  de faire le point,  sachant que le 
dossier avance, que l’on est très contents, que les permis 
ont été octroyés et que le budget y est.

Quand je parle de timing, on ne met pas la pression. 
Qu’elle  soit  inaugurée ou mise en œuvre fin 2025 ou 
début 2026, on sait que l’objectif sera atteint. Je voulais 
voir s’il n’y avait pas de nouvelles embûches. Non, vous 
me  rassurez.  Il  y  en  a  une  petite  par  rapport  à  la 
quatrième phase, mais qui devrait trouver des solutions.

Ce  dossier  aura  évolué  par  la  ténacité.  Il  est 
indispensable pour notre arrondissement.  C’est  le rôle 
d’un  parlementaire  d’arrondissement  de  trouver  des 
solutions et d’avancer dans la même direction pour que 
ce dossier puisse voir le jour.

M. le Président.  –  Si  l’on  peut  venir  aussi  à 
l’inauguration.
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Question orale
de Mme Vandorpe

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le réaménagement de la Grand-Place de 

Leuze-en-Hainaut »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des Pouvoirs locaux, sur « le réaménagement de la 
Grand-Place de Leuze-en-Hainaut ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  je  me  permets  de  revenir  vers 
vous concernant un dossier qui traîne depuis plusieurs 
dizaines  d’années,  attendu  par  les  citoyens :  le 
réaménagement de la Grand-Place de Leuze. À ce jour, 
ce dossier n’a toujours pas abouti.

Comme  vous  le  savez,  la  situation  actuelle  de  la 
Grand-Place appelle une transformation profonde pour 
qu’elle  soit  rendue  plus  conviviale  et  fonctionnelle. 
C’est un cœur de ville et chacun doit pouvoir y trouver 
sa  place,  que  ce  soit  les  piétons,  les  cyclistes,  les 
automobilistes, les commerçants et les riverains. C’est 
nécessaire, tant pour des raisons esthétiques que pour le 
bien-être collectif, la sécurité et la mobilité.

En juillet 2020, le Gouvernement wallon a validé le 
plan « Mobilité et infrastructures pour tous » qui inclut 
notamment la réfection de la N60 et de la Grand-Place 
de  Leuze-en-Hainaut.  Cependant,  les  citoyens  et  les 
acteurs locaux s’interrogent sur l’état d’avancement de 
ce projet, d’autant que le précédent Gouvernement avait 
annoncé que le projet serait reporté à l’horizon 2026.

Monsieur le Ministre, où en est-on dans ce fameux 
dossier de réhabilitation de la Grand-Place de Leuze ? 
Quelles sont les étapes administratives déjà franchies et 
celles  qu’il  reste  à  accomplir ?  A-t-on une estimation 
d’un  éventuel  calendrier  des  travaux  et  de  leur 
démarrage ?  Des  contacts  ont-ils  été  pris  avec  les 
autorités communales pour s’assurer de la coordination 
du projet ? J’aimerais avoir des réponses sur ce dossier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, votre question permet de 
prolonger le tour de notre très belle Wallonie et de ses 
multiples  routes.  L’intégration  et  la  sécurisation  des 
voiries dans les centres urbains,  a fortiori  lorsqu’elles 
traversent  des  lieux  importants  comme  des  grands-
places, des lieux de vie centraux et emblématiques de 

nos  villes  et  communes,  sont  un enjeu majeur  à  mes 
yeux.

Le projet de réaménagement de la Grand-Place de 
Leuze-en-Hainaut  a  été  inscrit  dans  la  fameuse 
programmation  du  plan  « Mobilité  et  infrastructures 
pour tous », a priori pour l’année 2026.

La Direction des routes de Mons mène ce dossier en 
concertation  avec  les  autorités  communales.  Comme 
vous  me  l’avez  indiqué,  un  permis  a  été  accordé  en 
avril 2020 – il y a déjà quatre ans – pour permettre la 
réalisation de ce projet.

Je souhaite rester sur la validité de ce permis et ne 
pas laisser le dossier s’enliser. J’ai demandé d’accélérer 
l’instruction et  la  mise  en adjudication de  ce  dossier, 
afin de continuer à bénéficier de la validité du permis. 
L’adjudication sera organisée dans les meilleurs délais, 
en tenant compte des interventions des impétrants et de 
la SPGE pour ce qui concerne l’égouttage.

C’est  un  élément  indispensable  si  l’on  refait  une 
voirie  en  profondeur  –  c’est  le  cas  ici  pour  cette 
nationale qui traverse le cœur de Leuze-en-Hainaut –, il 
y a une nécessité de s’assurer que l’égouttage ne doit 
pas être refait. On refait la route et la place pour 20 ou 
30 années. Il ne s’agit pas, dans cinq ans ou dans 10 ans, 
de devoir l’ouvrir à nouveau.

L’élément conditionnel à ma réponse est celui de la 
réaction  et  de  la  réactivité  de  l’organisme qui  est  en 
charge de l’assainissement des eaux usées pour la région 
de Wapi et de la SPGE.

Enfin, la mise en œuvre de ce projet s’accompagnera 
par la reprise – c’est une condition – par la Commune 
de  Leuze-en-Hainaut  d’une  partie  des  voiries  qui  ont 
déjà fait  l’objet  de travaux de réhabilitation et  qui  se 
situent à l’intérieur du contournement. 

C’est un message que j’adresse à celles et ceux qui 
sont concernés par des voiries régionales. On a encore 
au  cœur  de  villes,  aujourd’hui,  alors  qu’il  y  a  des 
contournements  dans  certaines  villes,  des  voiries  qui 
sont restées régionales. Mon souhait et ma priorité sont 
de remettre ces voiries aux autorités locales puisqu’elles 
n’ont plus vocation à accueillir un trafic de transit, mais 
uniquement des voiries locales. Il va de soi qu’il faut 
convenir d’une remise en état correcte avant la reprise 
de cette voirie.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde Vandorpe (Les Engagés). – Merci, 
Monsieur le Ministre. Voilà une réponse claire, nette et 
précise,  qui,  je  n’en  doute  pas,  fera  plaisir  tant  aux 
riverains leuzois qu’aux autorités, qui étaient en effet un 
peu perturbés par cette fin de validité de permis sans 
avoir de nouvelles de votre côté.  Le dossier avancera 
donc  maintenant  et  je  ne  doute  pas  que  les  autorités 
locales ont déjà pris contact avec la SPGE et avec Ipalle 
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pour s’assurer que tout soit dans les clous et dans le bon 
timing. Voilà une bonne nouvelle.

Question orale
de Mme Morreale

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la réfection des voiries autour de 

l’aéroport de Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  réfection  des  voiries 
autour de l’aéroport de Liège ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous vous souvenez que l’on avait abordé en 
séance  plénière  notamment  la  question  du  permis 
d’environnement  de  l’aéroport  de  Liège  et  les 
conséquences, puisqu’il semble qu’il y ait des recours 
sur  base  de  l’information  que  j’avais  lue  sur  la 
communication  orale  que  vous  aviez  faite  en 
Gouvernement. Comme le délai était court, je n’ai pas 
eu l’occasion de vous poser toutes les questions que je 
voulais vous poser.

Vous  vous  souvenez  que,  dans  le  cadre  de  la 
décision de retrait-réfection du permis d’environnement 
sous  l’ancienne  législature,  il  avait  été  notamment 
convenu de pallier quelques difficultés qui avaient été 
relevées par les autorités locales autour de l’aéroport de 
Liège. Dans les deux difficultés, il y avait une question 
de mettre davantage de sonomètres et la deuxième était 
liée à des dégradations des voiries connexes qui étaient 
empruntées  par  de  nombreux  camions  pour  pouvoir 
acheminer  le  matériel  qui  arrive  ou  qui  repart  de 
l’aéroport de Liège.

Par conséquent, les engagements qui avaient été pris 
sous l’ancienne législature seront-ils honorés, puisque, 
dans cette discussion, votre prédécesseur avait dégagé 
10 millions d’euros pour réparer ces voiries ? Pouvez-
vous  confirmer  la  volonté  du  Gouvernement  de 
procéder à la réparation de ces voiries ? Le cas échéant, 
pourra-t-on avoir un calendrier indicatif des travaux ?

Il était prévu que 3 millions d’euros soient engagés 
cette année. L’ont-ils été ? Le solde de 2025 le sera-t-il ?

Globalement,  pouvez-vous  confirmer  que  la 
procédure  en cours  contre  le  permis  ne  remet  pas  en 
cause  ces  engagements  qui  avaient  été  pris  par  le 
Gouvernement précédent ? Je vous remercie déjà.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, vous avez dit à l’entame 
de  votre  question :  « Vous  vous  souvenez  que  le 
Gouvernement  précédent  a  décidé… »  J’avoue, 
Madame  Morreale,  et  j’imagine  que  vous  vous  en 
rendez bien compte, que je n’étais pas présent au sein 
du précédent Gouvernement, donc ma mémoire sur ce 
point fait défaut et je vous prie de m’en excuser.

Des  investissements  ont  déjà  eu  lieu  sur  les  deux 
voiries que vous reprenez à votre question : la N614 sur 
la  commune  de  Grâce-Hollogne,  entre  les  bornes 
kilométriques  11.38  et  12.700 a  été  finalisée  en 2021 
pour  un budget  de 2 millions d’euros.  Par  ailleurs,  le 
PIMPT prévoit, en 2027, la réfection de la nationale 614 
à  Saint-Georges-sur-Meuse,  avec  un  budget  estimé  à 
2 millions d’euros.

Le  30 avril 2024,  le  Gouvernement  précédent  a 
décidé la relance d’une étude globale de mobilité autour 
de  l’aéroport  de  Liège  par  le  bureau  d’étude  Stratec. 
L’administration  m’informe  que,  contrairement  à  ce 
dont je ne peux pas me souvenir, aucun budget n’a été 
prévu,  ni  en 2024  ni  en 2025,  pour  la  réfection  des 
voiries autour de l’aéroport de Liège.

Je  sais  que,  en  marge  des  négociations  liées  au 
renouvellement du permis de cet aéroport, un budget de 
17 millions d’euros avait été identifié pour la rénovation 
de différentes voiries de proximité, c’est ce qui a été dit. 
Parmi  les  17 millions  d’euros,  12 millions  d’euros 
concernent des voiries régionales. J’imagine que ce sont 
celles qui sont citées.

Toutefois,  j’ai  ouvert  toutes  les  armoires  de  mon 
cabinet,  mais  je  n’ai  jamais  trouvé  le  dossier  à 
10 millions d’euros dont vous me parlez.

Que  ma  réponse  soit  claire :  il  ne  s’agit  pas  de 
déjuger les engagements pris par le Gouvernement, fût-
il  un  gouvernement  dans  lequel  je  ne  siégeais  pas. 
J’entends bien que ce qui est pris comme engagement 
global et la parole donnée soient respectés en la matière. 
Nous évaluerons ces demandes et la planification de ces 
travaux  au  regard  des  engagements  liés  au  permis 
unique délivré pour l’exploitation de l’aéroport de Liège 
et  qui  sont  indispensables  –  je  le  souligne  –  et 
nécessaires à la réalisation et au bon fonctionnement de 
cet aéroport, dans le respect de la quiétude des riverains.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Je  vais  préciser 
mon propos parce que c’était effectivement incorrect. Je 
voulais  dire  que,  lorsque  j’en  ai  parlé  en  séance 
plénière, j’ai évoqué, lors des répliques, le fait qu’il y 
avait des voiries. On n’a pas eu l’occasion d’entamer la 
discussion. Il y a peut-être eu des questions posées au 
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niveau du Parlement, en plus de la lecture qui a été faite 
de la décision qui était sans doute publique, comme les 
décisions du Gouvernement dans les points A et B sous 
l’ancienne législature.

Sur le  fond,  je  suis  un peu étonnée parce que,  de 
mémoire,  l’administration  avait  demandé  aux 
communes de rentrer les dossiers de réfection de voirie. 
M. Dolimont, qui était présent dans les discussions, peut 
relayer les informations qui étaient présentes.

Pour ce qui me concerne, je peux reprendre les notes 
pour voir la manière dont ce budget avait été constitué, 
en  sachant  qu’il  y  avait  des  répartitions  dans  les 
communes  avoisinantes :  Horion-Hozémont,  Grâce-
Hollogne et d’autres encore. Il doit y avoir des traces. Je 
suis  étonnée que,  dans le  cadre des  dossiers  reprises-
remises, vous n’ayez pas ces informations. Je m’engage, 
pour  ce  qui  me  concerne,  à  vous  transmettre  les 
informations que j’aurai pour que ces travaux puissent 
être réalisés.

Cela  correspond  vraiment  à  des  nuisances.  Dans 
l’équilibre  qui  nous  occupe,  on  sait  que  le 
développement de l’aéroport est important du point de 
vue économique. Tous les partis sont représentés dans 
les communes avoisinantes. Il y a une convergence de 
vues pour considérer que nous devons aussi, au niveau 
de  la  Région,  être  attentif  au  soutien  des  communes 
pour  diminuer  au  maximum  les  nuisances,  tout  en 
permettant le développement de cet aéroport.

Question orale
de M. Soupart

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la construction d’une nouvelle bretelle 

d’autoroute destinée au nouveau pôle 
hospitalier Helora à Jemappes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  construction  d’une  nouvelle 
bretelle d’autoroute destinée au nouveau pôle hospitalier 
Helora à Jemappes ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  dans  le  cadre  de  la  création  du  groupe 
hospitalier Helora, la construction d’un nouvel hôpital 
est  prévue dans la  région montoise.  Le site  retenu se 
situe  le  long  de  l’avenue  Wilson  à  Jemappes. 
Cependant,  cette  localisation  soulève  des  questions, 
notamment en raison du coût élevé de la construction 
d’une  nouvelle  bretelle  d’autoroute  pour  y  garantir 
l’accès. Il y a d’autres questions en matière de mobilité, 

puisqu’on  sait  que  l’avenue  Wilson  à  Jemappes  est 
extrêmement  embouteillée,  raison  pour  laquelle  il 
faudrait construire une bretelle d’autoroute pour faciliter 
l’accès à l’hôpital.

Une  étude  récente  menée  par  le  bureau  Aries 
déconseille ce site et recommande plutôt le zoning de 
Géothermia, pour lequel une bretelle d’autoroute existe 
déjà. Malgré cela, le site de la RN51 semble toujours 
privilégié. Quel est le coût estimé pour la construction 
de cette bretelle ?

Cet échangeur n’est actuellement pas prévu dans le 
plan  « Infrastructures  et  mobilité  pour  tous ». 
Travaillez-vous  à  l’insertion  de  ce  projet  dans  votre 
révision  du  PIMPT ?  Dans  la  positive,  allez-vous 
prévoir des budgets à cet effet ?

Où en est le projet à ce jour ? Des plans détaillés 
ont-ils déjà été établis ? L’entreprise chargée des travaux 
a-t-elle  été désignée ? Si  oui,  quel  est  l’agenda prévu 
pour le lancement des travaux ?

D’autres alternatives, comme le site de Géothermia, 
sont-elles encore sur la table ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, d’emblée, permettez-moi 
de préciser que je ne suis saisi d’aucun dossier à ce jour, 
ni  en  termes  de  financement  ni  d’autorisations 
urbanistiques, puisque j’ai la double compétence.

Le réseau hospitalier Helora projette, en effet – c’est 
ce  qu’il  ressort  des  médias  –,  la  construction  d’un 
nouvel  hôpital  du  côté  de  Jemappes,  au  niveau  de 
l’avenue  Wilson,  à  l’horizon 2030.  Une  nouvelle 
bretelle  d’autoroute,  permettant  une connexion directe 
du R5 vers le site hospitalier, est envisagée par Helora, 
pour  éviter  un  encombrement  supplémentaire  de 
l’avenue Wilson. 

Les  accès  incluant  la  bretelle  d’accès  et  les 
aménagements associés font partie intégrante du projet 
du pôle hospitalier porté par le groupe Helora. Ces accès 
doivent être étudiés par le promoteur, en collaboration 
avec  le  SPW MI,  qui  attend  le  résultat  de  l’étude 
d’incidences de sécurité routière en cours. Cette étude 
va comparer les différents types d’accès envisagés, en 
évaluant  les  avantages  et  inconvénients  de  chacun. 
L’avant-projet de construction de la nouvelle bretelle ne 
pourra être élaboré qu’à la suite de cette étude.

Quant au financement, ce dossier n’est pas inscrit, à 
ce jour, dans le PIMPT. Il est donc difficile pour moi de 
prendre  un  quelconque  engagement  en  la  matière.  Je 
note  que  le  précédent  Gouvernement  n’a  pas  tranché 
cette question, qui reviendra, je l’imagine, sur la table 
du Gouvernement lorsque le dossier aura mûri.
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M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre,  d’avoir  rappelé  ces  différents  éléments, 
notamment aussi le fait que vous avez indiqué qu’il n’y 
a, à l’heure actuelle, aucun dossier de financement ou 
d’autorisation  de  permis  sur  votre  table.  Cela  pose 
quand  même  question  parce  que  l’on  arrive  ici  à  la 
fin 2024. Si l’hôpital doit être construit pour 2030, il va 
falloir accélérer.

On sait aussi qu’il y a d’autres problèmes dans ce 
dossier,  notamment  au  niveau  des  expropriations  des 
commerces sur  le  site  envisagé à  Jemappes,  qui  vont 
coûter également des millions d’euros.

Au final,  le site Géothermia qui pourrait  accueillir 
l’hôpital.  La  bretelle  d’autoroute  existe  déjà.  Tout  est 
fait  pour  pouvoir  être  mis  en  place  rapidement.  Le 
logipôle, qui est également prévu par le groupe Helora, 
sera sur ce site.  Ce serait  donc assez cohérent que le 
logipôle qui va faire toute la logistique de l’hôpital soit 
situé juste à côté de l’hôpital.

J’ai quand même des craintes sur le fait  que cette 
construction  envisagée  d’une  nouvelle  bretelle,  alors 
que les services ne sont visiblement pas encore en train 
de travailler dessus, va coûter énormément d’argent, va 
faire prendre encore plus de temps dans ce dossier. In 
fine, l’hôpital n’arrivera pas dans les temps.

Merci pour toutes vos précisions. On en rediscutera, 
vous en Gouvernement et nous ici au Parlement.

M. le Président.  –  Une  petite  exception  au 
règlement,  car M. le Ministre voudrait  ajouter quelque 
chose.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Juste  pour  corriger  l’un  de  vos  propos, 
Monsieur le Député. Je n’ai pas dit qu’il n’y avait pas de 
dossier  à  l’administration.  J’ai  dit  que  je  n’étais  pas, 
moi, saisi d’un dossier décisionnel en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR).  –  Par  rapport  à  ce 
dossier, dans la réponse que vous m’avez indiquée, pour 
le  moment,  on  ne  sait  pas.  Le  dossier  est  à 
l’administration, mais rien ne remonte. N’hésitez donc 
pas  à  consulter  votre  administration  pour  avoir  plus 
d’éléments,  notamment  au  niveau  des  coûts  que  cela 
pourra représenter pour la Wallonie.

Comme je  le  disais  précédemment,  nous  avons  la 
volonté  de  bien  utiliser  l’argent  public.  Si  l’on  peut 
éviter de construire de nouvelles bretelles d’autoroute et 
utiliser  ces  moyens  pour  faire  d’autres  chantiers 
extrêmement  importants  en  Wallonie,  ce  serait  le 
meilleur chemin à suivre.

Question orale
de Mme Bluge

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la mobilité fluviale sur la Meuse suite à 

l’incident survenu au pont des Arches »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bluge  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la mobilité fluviale sur la 
Meuse suite à l’incident survenu au pont des Arches ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
on a pu voir, la semaine passée, qu’un des ponts les plus 
importants de Liège avait été percuté par une péniche 
double  barge,  dégradant  ainsi  le  pont  en  question  et 
l’une  de  ces  majestueuses  statues.  Des  experts  ont 
rapidement  confirmé  la  stabilité  du  pont.  C’est  une 
excellente nouvelle.

Confirmez-vous  que  des  inspections 
supplémentaires auront lieu ? La Ville de Liège indique 
de  son  côté  que  des  travaux  de  réparation  devraient 
avoir lieu. Le confirmez-vous ? Avez-vous déjà mesuré 
l’impact que ceux-ci auront sur la mobilité fluviale sur 
la Meuse ?

De plus, vous n’êtes pas sans savoir que des travaux 
étaient prévus un peu plus loin sur la passerelle pédestre 
Saucy  reliant  l’ancienne  poste  au  boulevard  Saucy,  à 
quelques pas du pont récemment endommagé. Je profite 
de  l’occasion  de  cette  question  relative  au  pont  des 
Arches  pour  vous  demander  de  nous  indiquer  à  quel 
stade  en  est  le  dossier  des  travaux  de  la  passerelle 
Saucy.

Ensuite, pourriez-vous nous indiquer si le tout récent 
accident survenu au pont des Arches pourrait avoir un 
impact sur la réalisation de ces travaux ?

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame  la 
Députée, car c’est la première fois que j’écoute l’une de 
vos questions, et c’est un plaisir.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, ce lundi 23 septembre, 
un  convoi  a  percuté  la  partie  aval  de  la  pile  de  rive 
gauche  du  pont  des  Arches  à  Liège.  Cet  accident  a 
immédiatement  été  suivi  de deux inspections du pont 
par  mon  administration :  une  inspection  de  la 
superstructure  ainsi  qu’une  inspection  par  des 
plongeurs. Ces interventions ont permis de conclure à la 
bonne stabilité de l’ouvrage, ce dont nous devons tous 
nous réjouir.
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Les  dégâts  sont  localisés  sur  l’avancée  de  la  pile 
supportant  la  statue  en  question.  Des  travaux  seront 
entrepris pour tenter de récupérer sous eau les pierres 
constitutives de cette œuvre d’art  afin de tenter  de la 
restaurer.  Ces  travaux  auront  un  impact  limité  sur  la 
mobilité fluviale, ce dont je me réjouis.

Concernant le remplacement de la passerelle Saucy, 
l’étude  a  débuté  fin 2023.  Actuellement,  l’auteur  de 
projet élabore les différentes esquisses et, après toutes 
les démarches technico-administratives, mes services ne 
sont pas en mesure de fixer un calendrier précis pour la 
concrétisation des travaux tant  que les études ne sont 
pas terminées.

La  succession  des  ponts  et  de  la  passerelle,  en 
particulier de leurs piles, dans cette double courbe du 
fleuve, est un obstacle important à la navigation. Il y a 
bien une nécessité de poursuivre les aménagements du 
fleuve pour rendre plus sûre la navigation. La nouvelle 
passerelle Saucy s’inscrit bien dans cette sécurisation en 
supprimant ces piles qui servent d’appui.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les éléments de réponse. Premièrement, 
je  suis  rassurée  que  les  dégâts  soient  localisés. 
Deuxièmement, je suis rassurée que l’impact soit limité.

Concernant la passerelle Saucy, les éléments donnés 
ne sont, à ce stade, pas confirmés dans un calendrier. 
Néanmoins, je me réjouis que votre volonté soit de vous 
inscrire  dans  une  mobilité  fluviale  plus  sécure  dans 
l’avenir.

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’abandon des objectifs intermédiaires à 

l’horizon 2030 concernant les victimes 
d’accident de la route »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’abandon  des  objectifs 
intermédiaires à l’horizon 2030 concernant les victimes 
d’accident de la route ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  d’après  le  dernier  rapport  d’activité  de 
l’Agence  wallonne  pour  la  sécurité  routière  paru  en 
juin 2024,  le  nombre  de  victimes  sur  les  routes 
wallonnes était de 217 en 2023. On parle des victimes 

décédées.  C’est  une  légère  diminution  par  rapport  à 
2022  où  l’on  a  comptabilisé  234 décès,  et  c’est  une 
diminution  plus  significative  par  rapport  à  2019  où 
295 décès  avaient  été  enregistrés.  L’année  tristement 
record  de  la  décennie  précédente  était  2012  avec 
375 personnes tuées sur nos routes.

Chaque accident grave et a fortiori chaque décès est 
évidemment de trop. Il  est  impératif  que les pouvoirs 
publics poursuivent et amplifient leurs efforts pour sortir 
de cette situation mortifère qui n’est pas une fatalité.

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale 2019-
2024, le Gouvernement avait fixé comme horizon une 
« vision  zéro  décès »  en  2050,  avec  un  objectif 
intermédiaire à 2030, celui de diminuer à un maximum 
de  100 décès  annuels.  L’objectif  de  « vision  zéro » 
en 2050  reste  inscrit  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale. Par contre, l’objectif intermédiaire à 2030 a 
été  supprimé.  Il  n’y  a  plus  d’objectifs  intermédiaires, 
que ce soit pour 2030 ou pour des années antérieures ou 
postérieures.

Comme  évoqué  lors  de  la  discussion  générale  au 
mois de juillet, je ne comprends pas cette suppression. Il 
n’y a pas de fatalité. L’atteinte des objectifs est difficile, 
vu la  réalité  macabre des chiffres.  Elle  ne repose pas 
seulement sur le Gouvernement, mais ce dernier a son 
rôle à jouer, par le biais de toute une série d’actions – 
législatives,  d’infrastructure,  de  sensibilisation  –  qui 
doivent être poursuivies, améliorées, renforcées.

Il y a donc une action qui est nécessaire. L’agence 
wallonne écrit, dans un rapport d’octobre 2023, je cite : 
« L’exemple  des  meilleurs  élèves  européens  et  donc 
mondiaux nous montre que notre marge de progression 
est encore importante, puisque ceux-ci enregistrent des 
risques de décès par kilomètre parcouru quasi trois fois 
inférieurs aux nôtres ».

L’idée  d’un  jalon  intermédiaire  est  de  mettre  en 
relief la nécessité d’agir tout de suite, à tous les instants,  
et de pouvoir se voir avancer. Avoir un horizon, c’est 
quelque  chose  que  je  ne  vais  pas  contester,  mais  un 
horizon à plus de 25 ans n’est pas suffisant pour obliger 
à l’action puisque, au moment où vous aurez terminé 
vos  fonctions,  il  n’y  aura  pas  vraiment  d’outil  de 
mesure. Dès le moment où l’on est sur une durée aussi 
longue, c’est un peu comme si ce n’était plus prioritaire. 
Si je fais un parallèle avec la lutte contre le dérèglement 
climatique,  il  y  a  un  objectif 2050,  il  y  a  un 
objectif 2030 et  une action qui est  dès lors davantage 
renforcée.

Monsieur le Ministre, pourquoi le Gouvernement a-
t-il supprimé ce jalon intermédiaire ? Est-ce pour éviter 
de devoir constater en 2029 que les choses auront peu 
progressé ou, en tout cas, pas à cadence suffisante ?

Quels sont dès lors les jalons de votre action ? Quels 
sont les indicateurs de mesure s’il n’y a plus d’objectif ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  pourquoi ? 
Effectivement,  c’est  votre  question,  Monsieur  Hazée. 
L’objectif « vision zéro » en 2050 est bien repris dans la 
Déclaration de politique régionale. Contrairement à ce 
que  vous  expliquez  dans  la  version  écrite  de  votre 
question, Monsieur le Député, le Gouvernement wallon 
n’a pas supprimé l’objectif intermédiaire. Ce n’est pas 
parce qu’il n’est pas dans la DPR que le Gouvernement 
wallon l’a supprimé.

Atteindre l’objectif zéro en 2050, c’est réaliser une 
diminution  de  huit  morts  chaque  année.  En  effet,  en 
2023, nous devons malheureusement déplorer 225 tués 
sur les routes. Ce sont les chiffres dont je dispose. La 
trajectoire linéaire nous amène donc à une réduction à 
l’horizon 2030, limitée à 165 décès de trop.

Comment  y  parvenir ?  Certainement  pas  en  le 
décrétant  de  Namur.  J’ai  besoin  d’une  évaluation  du 
travail réalisé et des résultats des États généraux wallons 
de  la  sécurité  routière  qui  devront  aboutir  dans  la 
deuxième partie  de  2025.  La méthodologie  fine  n’est 
pas  encore  figée,  mais  j’ai  la  volonté  d’associer  un 
maximum de parties prenantes à l’exercice.

Les mesures qui ressortiront de ces États généraux 
de  la  sécurité  routière  permettront  d’ajuster  et  de 
compléter la boîte à outils et de la décliner, surtout à 
l’échelle territoriale. Les priorités et les actions à mettre 
en œuvre ne sont pas nécessairement les mêmes en zone 
rurale  ou  en  zone  urbaine.  Ce  sont  donc  les  acteurs 
locaux,  les bourgmestres,  les  polices,  les  associations, 
les services routiers du SPW MI qui devront s’engager 
sur  leur  mise  en  œuvre  en  fonction  de  la  réalité  de 
terrain.

Bien sûr, tout cela devra être monitoré et en partant 
de la ligne et de l’objectif qui est de zéro tué en 2050 et 
de la réduction linéaire, si possible plus importante, de 
huit décès à déplorer par an sur les routes wallonnes.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’entends  le 
ministre. Bien sûr qu’il y a travail et que le travail va 
continuer,  je  n’ai  pas  contesté  cela.  Bien  sûr  que  ce 
travail  va  se  mener  en  concertation,  c’est  absolument 
nécessaire.  On  voit  bien  toute  la  complexité  et  la 
multitude de leviers qu’il faut pouvoir mettre en œuvre. 
Le  travail  avec  les  autorités  communales  et  avec  les 
forces de police est tout à fait important.

Par  contre,  je  constate  donc  que  l’objectif 2030  a 
disparu  comme  tel,  mais,  par  la  déduction  que  vous 
venez d’évoquer, à savoir une réduction linéaire, il n’a 
en fait pas disparu ; il a été affaibli puisqu’on avait un 
objectif 2030  de  100 décès  de  trop  en  2030  et  vous 

proposez maintenant de l’établir à 165 en 2030. Il y a 
donc  un  affaiblissement  de  l’ambition  régionale. 
J’avoue que j’en suis extrêmement sidéré.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 18 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 21 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Fournaux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le marquage au sol à proximité des 

écoles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Fournaux  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  marquage  au  sol  à 
proximité des écoles ».

La parole est à M. Fournaux pour poser sa question.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, la rentrée des classes est le moment propice 
pour que l’on reparle dans les villes et communes, mais 
pas seulement, de la circulation et donc de tout ce qui 
est sécurité et sécurisation aux abords des écoles. C’est 
l’occasion de rappeler que la proximité des écoles doit 
indispensablement induire le réflexe de ralentir dans le 
chef des automobilistes et autres usagers de la route.

Un  marquage  au  sol  des  écoles  maternelles  et 
primaires  est  apparu  depuis  2022  dans  près  de 
136 communes  et  747 écoles  wallonnes,  tous  réseaux 
confondus, avec pour objectif d’augmenter la visibilité 
de  la  zone 30  et  surtout  son  respect.  Deux ans  après 
l’avènement  de  ce  marquage,  un  travail  d’analyse  de 
l’Agence wallonne pour la sécurité routière ou le SPW 
a-t-il été ou sera-t-il mis en œuvre afin d’en connaître 
les résultats, les effets sur le terrain ?

Avez-vous  déjà  défini  plusieurs  points  d’attention 
particuliers, donc du fait  que vous auriez reçu ou pas 
des  résultats ?  Dans  la  négative,  un  travail  d’analyse 
devrait-il  se  faire  et  pourquoi  ne  pas  y  procéder 
rapidement ?  Dans  le  cas  où  vous  confirmeriez  les 
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bienfaits  clairs  du  marquage,  agissez-vous  afin  que 
toutes nos communes en bénéficient, et ce, quel que soit 
le  statut  de  la  voirie,  qu’elle  soit  communale  ou 
régionale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Monsieur le  Député,  la  sécurité  routière est 
l’une de mes priorités, d’autant plus lorsqu’il s’agit des 
usagers les plus faibles, comme le sont les enfants aux 
abords des écoles.

Dans l’objectif All for Zero en 2050, la Déclaration 
de politique régionale cible, parmi d’autres actions, la 
sécurité et la visibilité des abords d’écoles. Le marquage 
à proximité des écoles est un outil parmi d’autres, tel 
que  les  barrières,  les  gestions  de  stationnement, 
l’aménagement  de  traversées  piétonnes,  la  pose  de 
totems,  la  présence  policière.  Les  marquages  sont 
surtout utilisés dans les zones où les vitesses sont les 
moins respectées, où les écoles sont les moins visibles. 
Le choix du meilleur aménagement doit être analysé par 
le gestionnaire. Sur voiries communales, il revient donc 
aux pouvoirs  locaux de déterminer  les  aménagements 
qu’ils souhaitent.

Les marquages colorés à proximité des écoles ont 
été évalués en 2022 par l’Agence wallonne de sécurité 
routière.  Les vitesses pratiquées des usagers ont  donc 
été analysées sur 12 sites. L’analyse des vitesses avant et 
après  marquage  ne  permet  malheureusement  pas 
d’identifier un effet ni à la hausse ni à la baisse de la 
vitesse aux abords des écoles.

Même  si,  sur  400 avis  recueillis,  l’initiative  était 
globalement  appréciée,  57 % des  répondants  estiment 
que  la  vitesse  excessive  reste  la  première  source 
d’insécurité  ressentie  aux  abords  des  écoles.  Ceci 
confirme que c’est la mise en œuvre non pas d’un outil, 
mais  d’un  ensemble  d’outils  qui  doit  contribuer  à 
améliorer  la  sécurité  aux  abords  des  écoles.  C’est  la 
raison  pour  laquelle,  comme  je  l’ai  répondu  il  y  a 
quelques instants à M. Hazée, j’ai décidé de relancer les 
États généraux de la sécurité routière en Wallonie avec 
l’objectif  d’aboutir  en  septembre 2025.  J’insiste 
beaucoup  aujourd’hui :  la  trajectoire  de  réduction  du 
nombre de personnes décédées sur nos routes n’est pas 
la  bonne.  Il  faut  donc  évaluer  les  outils,  remettre  le 
travail  sur  le  métier  et,  sur  base  de  ces  éléments, 
identifier quelle est  la boîte à outils à disposition des 
autorités  locales  et  territoriales,  en  ce  compris  les 
services de la Région wallonne.

La vitesse, en particulier aux abords des écoles, sera 
l’un des thèmes abordés par ces états généraux, mais je 
ne peux pas, à ce stade, préjuger des conclusions, si ce 
n’est  qu’un  seul  outil  ne  suffit  pas  à  obtenir  des 
résultats.

M. le Président. – La parole est à M. Fournaux.

M. Richard Fournaux (MR). – Merci pour la clarté 
et  j’ai  envie  de  dire  la  franchise  de  votre  réponse, 
Monsieur le Ministre. Je vous rejoins et j’aurais peut-
être pu – faute avouée à moitié pardonnée – l’ajouter 
dans ma question : il faut ajouter à ce qui est marquage 
au sol l’utilisation de radars – même si cela ne fait pas 
plaisir  à  tout  le  monde  –,  mais  aussi  les  dispositifs 
d’éclairage  particuliers  aux  endroits  des  passages 
piétons ou aux endroits où se trouve une école ;  quel 
que soit le type d’école d’ailleurs, parce que l’on parle 
ici des écoles communales, maternelles, et cetera, mais 
on peut intégrer aussi d’autres types d’écoles. Le fait de 
voir  cela  d’une  manière  globale,  avec  un  cumul  de 
dispositifs, me semble extrêmement pertinent.

Question orale
de M. Lefèbvre

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’amélioration des collaborations entre le 

SPW MI et les communes en matière de 
réglementation de la vitesse »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’amélioration  des 
collaborations  entre  le  SPW MI  et  les  communes  en 
matière de réglementation de la vitesse ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, à 
la faveur de la précédente séance de notre commission, 
nous  avons  eu  à  discuter  d’une  pétition  relative  au 
passage à  70 kilomètres  par  heure  d’une voirie  située 
sur la commune de La Bruyère. En effet, à Villers-lez-
Heest,  la  N934 est  limitée à  90 kilomètres  par  heure, 
mais vu l’urbanisation croissante et la présence d’arrêts 
de  bus,  la  commune  a  souhaité  abaisser  la  vitesse  à 
70 kilomètres par heure.

D’après les informations qui nous sont revenues, la 
commune a essayé de trouver un accord avec le SPW 
Mobilité  et  Infrastructures  à  ce  sujet.  En  l’absence 
d’accord, le bourgmestre a été contraint de prendre une 
ordonnance. S’en est suivi un recours au Conseil d’État 
qui était l’objet de la fameuse pétition.

Dans cette situation, tout le monde est perdant. La 
commune et la Région perdent du temps et de l’argent 
dans  des  procédures  qui  n’ont  pas  lieu  d’être.  D’une 
manière générale, comment entendez-vous fluidifier les 
relations entre la commune et le SPW MI ? Comment 
les  communes,  qui  connaissent  bien  leur  territoire, 
peuvent-elles être entendues dans ce genre de situation ? 
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Dans  le  cas  précis  de  La Bruyère,  quand  la  N934 
passera-t-elle  à  la  limitation  de  70 kilomètres  par 
heure ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la sécurité routière est au 
cœur  de  l’action  politique  de  mon  ministère.  Le 
Gouvernement wallon entend bien poursuivre l’objectif 
« vision zéro » à l’horizon 2050. C’est de travailler sur 
les différentes mesures générales, mais surtout répondre 
aux  trois  piliers  de  la  sécurité  routière :  agir  sur  le 
comportement  des  usagers,  sur  l’état  du  véhicule  et 
enfin sur l’infrastructure.

La vitesse est souvent liée au premier de ces piliers : 
le  comportement  des  usagers.  La  collaboration  entre 
mon  administration  et  les  pouvoirs  locaux  est 
absolument indispensable de ce point de vue. Au-delà 
des modes de communication formels, j’encourage un 
dialogue  direct  entre  les  autorités  locales  et  mes 
services.  Je ne peux que déplorer  le  fait  que,  dans le 
dossier évoqué, la communication ait été extrêmement 
difficile. Ce cas reste heureusement exceptionnel. Si une 
commune  souhaite  modifier  la  vitesse  sur  une  route 
régionale, la première étape est d’introduire sa demande 
auprès de la direction territoriale des routes du SPW MI. 
Ensuite, cette demande est analysée soit en interne de la 
direction  territoriale  pour  les  situations  que  je 
qualifierais de faciles, soit au sein de la Direction des 
déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de  voirie ;  autrement  dit  ici,  à  Namur,  les  services 
centraux.

Dans  les  cas  les  plus  complexes,  la  demande  est 
analysée  en  Commission  provinciale  de  sécurité 
routière, en présence notamment des représentants de la 
commune  et  de  la  police.  Je  rappelle  que  toute 
commune,  toute  autorité  locale,  peut  saisir  cette 
Commission provinciale de sécurité routière. Pour dire 
les  choses  clairement,  elle  est  très  mal  nommée 
« Commission provinciale de sécurité routière », parce 
qu’elle  n’est  en  aucun  cas  provinciale,  ni 
fonctionnellement – l’institution provinciale n’a rien à 
voir là-dedans – ni territorialement, puisqu’il s’agit en 
réalité d’une commission par districts. Il y en a 42 en 
Wallonie  et  elles  sont  au  plus  près  de  la  réalité  de 
terrain.

Dernière étape, la direction territoriale rédige ensuite 
un projet d’arrêté ministériel qui est finalement soumis 
au conseil communal, qui a alors 60 jours pour statuer.

Voilà comment les choses se passent. Je constate que 
le dialogue n’a pas été fructueux dans le cas que vous 
avez mis en place, je le déplore. Parce que je suis allé 
sur  le  terrain,  j’invite  les  autorités  locales  –  j’ai 
rencontré  le  collège  communal  –  à  introduire  ou  à 

réintroduire une demande par rapport à l’aménagement 
du lieu.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Effectivement, je pense que les acteurs locaux 
vont être ravis de votre réponse. Ils sont les plus à même 
dans  les  réalités  locales  qui  sont  les  nôtres,  pour  les 
acteurs locaux, de se rendre compte de ce que l’on peut 
faire pour améliorer la sécurité et la sécurité routière en 
particulier. Merci en tout cas pour votre réponse et pour 
la proposition de dialogue.

Question orale
de M. Resinelli

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la sécurisation des carrefours routiers »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Resinelli  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  sécurisation  des 
carrefours routiers ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous venez encore de le rappeler, vous avez 
l’ambition  de  déployer  d’importants  efforts  afin 
d’améliorer le réseau routier et la sécurité routière sur 
nos voies de communication wallonnes.

Au  cours  de  ces  derniers  mois,  certains  travaux 
réalisés par le SPW, initialement conçus pour revitaliser 
la  mobilité,  semblent  finalement l’avoir  perturbée.  En 
effet,  plusieurs  réaménagements  de  circulation  ont 
donné lieu à des endroits  accidentogènes.  Je parle ici 
notamment  du  carrefour  de  la  Déportation  à  Haine-
Saint-Paul, où une ligne continue a été remplacée par 
une  ligne  discontinue,  ce  qui  crée  des  embarras  de 
circulation. Des voitures montent sur les trottoirs pour 
dépasser  d’autres  voitures  qui  font  la  file,  ce  qui 
engendre  des  problèmes  de  sécurité  pour  les  piétons 
notamment.

Quelle  stratégie  sur  le  court  et  le  moyen  terme 
comptez-vous  instaurer  pour  sécuriser  davantage  les 
carrefours, notamment celui de la Déportation ? Quelles 
actions concrètes prévoyez-vous de mettre en place pour 
améliorer la sécurité pour tous et la fluidité du trafic sur 
nos routes ?

Comme exposé,  certains  aménagements  ont  causé 
plus  de  tort  que  de  bien.  Par  conséquent,  sur  quels 
critères vous basez-vous pour justifier la nécessité d’une 
amélioration routière ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, comme je l’ai déjà dit, 
mais je le répète, la sécurité routière et l’amélioration du 
réseau routier figurent parmi mes priorités et sont bien 
incluses  dans  la  DPR.  Elles  doivent  aussi  inclure  la 
fluidité du trafic.

Concernant l’aménagement du carrefour de la rue de 
la Déportation, ce projet a été étudié par la Direction des 
routes de Mons en collaboration avec la police locale, 
les services d’urgence, le TEC et divers départements du 
Service public de Wallonie. Une fameuse Commission 
provinciale de sécurité routière – je vais en changer le 
nom – s’est donc également tenue pour définir le mode 
de fonctionnement du carrefour en présence de tous les 
acteurs concernés par la sécurité. J’insiste donc : aussi 
les autorités locales ou leur représentant.

En  2023,  pendant  les  travaux,  la  Direction  de  la 
sécurité des aménagements de voirie a réalisé un audit 
dénommé « audit de pré-mise en service du carrefour en 
conditions  réelles  de  circulation ».  À  la  suite  de  cet 
audit, des ajustements ont été effectués pour renforcer la 
sécurité  des  usagers.  Cet  audit  a  été  réalisé 
conformément à ce que prévoit la directive européenne 
sur la sécurité des infrastructures routières. Cela permet 
d’évaluer  les  projets  par  des  auditeurs  experts  en 
matière de sécurité routière et selon une méthodologie 
adaptée.

En ce qui concerne le carrefour de la Déportation à 
Haine-Saint-Paul,  la  Direction  des  routes  de  Mons 
continue  de  surveiller  la  situation  de  près,  en 
concertation  avec  la  zone  de  police.  Comme vous  le 
constatez au travers de ma réponse, ce n’est pas moi, le 
ministre, ni mon prédécesseur, qui a tracé les lignes sur 
la  voirie  régionale  à  cet  endroit,  mais  les  services 
régionaux, en coordination avec les acteurs locaux et les 
acteurs spécialisés en matière de sécurité.

Je  ne suis  pas  sourd à  ce  que vous portez  et  aux 
questionnements  des  citoyens  que  vous  relayez.  J’ai 
sollicité un rapport auprès de mes services à propos de 
cette signalisation au sol.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie pour votre réponse. Je serai bien attentif aux 
conclusions de l’étude que vous avez sollicitée et aux 
pistes d’amélioration, tant pour la sécurité routière que 
pour la mobilité. Aux heures d’affluence, la mobilité est 
plus compliquée aujourd’hui qu’elle ne l’était hier à ce 
carrefour  de  la  Déportation  qui  est  bien,  je  vous  le 
confirme,  sur  Haine-Saint-Paul  et  pas  Haine-Saint-
Pierre.

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la mise en œuvre de la réduction de la 
vitesse sur les routes prévue par le PACE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la mise en œuvre de la réduction 
de la vitesse sur les routes prévue par le PACE ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  plan  Air-Climat-Énergie 2030,  adopté  le 
21 mars 2023, prévoit dans sa mesure 552 une démarche 
visant  à :  « dès 2025,  en  étroite  concertation  avec  les 
communes,  déployer  des  zones  apaisées  dans  les 
agglomérations  et  en  particulier  les  zones 30,  et 
favoriser la réduction de vitesse de 90 à 70 kilomètres 
par heure sur les autres routes, en fonction de la réalité 
du bâti et de la sécurité de l’ensemble des usagers ».

Le  PACE  développe  les  avantages  qu’une  telle 
mesure  procure  –  au-delà  de  la  concrétisation  des 
objectifs climatiques – pour l’amélioration de la sécurité 
de tous les usagers, la réduction de la pollution sonore et 
l’amélioration de la qualité de l’air.

Vias, l’ancien Institut belge pour la sécurité routière, 
indiquait notamment dans un rapport de recherche paru 
en 2017 que « les vitesses moyennes pratiquées et  les 
variations de vitesse  des  véhicules  sont  deux facteurs 
susceptibles d’influencer la consommation de carburant 
et, de ce fait, les émissions de gaz à effet de serre et de 
particules polluantes ».

En outre, le PACE cite l’Agence internationale pour 
l’énergie qui mentionnait, dans un rapport, la réduction 
de  la  vitesse  comme  l’une  des  mesures 
comportementales  pour  atteindre  des  émissions  nettes 
égales à zéro en 2050.

Pour  des  raisons  de  réduction  des  gaz  à  effet  de 
serre, d’amélioration de la qualité de l’air, mais aussi de 
renforcement de la sécurité routière, la réduction de la 
vitesse apparaît comme un élément crucial. Cet élément 
a été évoqué à travers plusieurs questions ce matin, et ce 
sera  encore  le  cas  des  séances  de  commission  qui 
viendront dans les prochains mois.

Monsieur le Ministre, quel est le plan de travail pour 
la  mise  en  œuvre  de  cette  mesure ?  Quelles  sont  les 
étapes  déjà  accomplies  par  votre  prédécesseur, 
notamment quant à la concertation avec les communes ? 
Quel est le calendrier prévu pour sa mise en œuvre ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  ferai  un  préambule 
pour souligner que, en ce qui concerne les compétences 
de tutelle  sur les règlements communaux,  de mise en 
œuvre sur le réseau régional,  d’enjeux de mobilité au 
travers du plan Air-Climat-Énergie ou encore de sécurité 
routière, j’ai la chance ou la charge de devoir les mettre 
en œuvre.

Cela permet de mieux appréhender les enjeux et les 
objectifs en matière de sécurité routière et de réduction 
des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  J’entends  bien 
« poigner » complètement dans ces compétences. Tout 
cela  doit  être  raccord  avec  les  travaux  menés  avec 
l’ensemble des acteurs.

Sous la précédente législature, en agglomération, le 
Plan Air-Climat-Énergie prévoyait que des mesures de 
recommandations qui étaient la suite des États généraux 
de la sécurité routière de 2020 encourageaient la mise 
en  zone 30  ou  en  zone 20  dans  les  quartiers  ou  les 
parties de villes et  communes de Wallonie auxquelles 
cela  se  prêtait.  Depuis  lors,  la  Direction  des 
déplacements doux et de la sécurité des aménagements 
de voirie et de l’administration encourage fortement les 
pouvoirs locaux à développer de telles zones au sein de 
leur territoire, la priorité étant axée sur l’apaisement des 
quartiers.

Dans  le  respect  de  l’autonomie  des  communes, 
l’administration  régionale  incite,  encourage,  soutient, 
mais n’est pas en mesure – ni juridique ni de volonté – 
d’imposer des choses aux autorités locales. Force est de 
constater que ce travail porte ses fruits, puisque de très 
nombreuses communes ont enclenché cette dynamique.

Plus globalement, la Stratégie wallonne de limitation 
de vitesse doit rendre crédible la vitesse que l’on veut 
imposer.  Il  faut  inciter  les  conducteurs  à  adopter  un 
comportement  semblable  dans  des  environnements 
semblables, en travaillant par tronçons homogènes, en 
fonction de l’environnement et du type de trafic.

J’ajouterai  qu’il  faut  également  des  zones  de 
transition. On ne passe pas brutalement d’une zone de 
90 kilomètres  par  heure  à  50 kilomètres  par  heure.  Il 
faut faire du 90, 70 ou 50 kilomètres par heure et 30 ou 
20 kilomètres par heure en cœur de ville.

J’entends  que  les  États  généraux  de  la  sécurité 
routière, qui devront aboutir dans la seconde partie de 
l’année 2025,  donnent  –  sans  vouloir  faire  un  jeu  de 
mots  –  un  coup  d’accélérateur  à  ces  réductions  de 
limitation de vitesse, tant sur le réseau communal que 
sur le réseau régional.  Ce n’est  pas ma responsabilité 
que  d’anticiper  les  travaux  que  nous  devrons  mener 
avec  l’ensemble  des  parties  prenantes  en  matière  de 
sécurité routière, tout en tenant compte de nos objectifs 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre en 
matière de mobilité.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
M. le Ministre  pour  les  éléments  de  réponse  qu’il  a 
partagés.  Une  série  de  communes  sont  effectivement 
déjà  en  action,  elles  sont  parfois  très  volontaires  et 
même  quelquefois  bloquées  ou  contestées  par 
l’administration régionale dans certaines réductions de 
vitesse.

J’entends que le ministre considère que le travail sur 
les  zones 30  voire  les  zones 20  en  agglomération 
progresse. Par contre, il ne m’a pas répondu sur l’autre 
branche  de  la  mesure,  à  savoir  la  réduction  de  90  à 
70 kilomètres par heure sur les voiries régionales, dans 
une  série  d’endroits  où  cette  mesure  apparaît  comme 
très  sensée,  et  notamment  à  travers  l’impulsion 
communale.

Je  voudrais  suggérer  au  ministre  qu’il  y  ait  une 
impulsion régionale pour appeler les communes, dans la 
suite  de  ce  plan  Air-Climat-Énergie,  à  faire  leurs 
propositions. Il ne faut pas que ce soit simplement celles 
qui se disent : « Tiens, j’ai une demande citoyenne, je 
vais agir » et tant mieux que cela se fasse et que cela se 
poursuive ; vous avez évoqué tantôt la levée de certains 
freins dans la mise en œuvre de ces initiatives. Il faut 
que la Région, à partir du pouvoir d’impulsion qui est le 
sien,  invite  l’ensemble  des  communes  à  identifier  les 
zones dont on parle dans ce plan Air-Climat-Énergie et 
ait ainsi un effet levier pour ce qui concerne l’impact de 
cette  mesure dans la  contribution de la  Wallonie  à  la 
réduction des gaz à effet de serre.

C’est en tout cas la proposition que je veux faire. Je 
reviendrai  plus  tard  sur  d’autres  outils.  Je  pense 
notamment à la carte des vitesses pratiquées qui a été 
établie  par  votre  prédécesseur  en  matière  de  sécurité 
routière. C’est un outil de diagnostic intéressant, mais 
qui ne peut évidemment pas être l’étalon des vitesses 
souhaitées.  Dans  ce  cas,  on  serait  avec  une  vision 
extrêmement  conservatrice  de  la  matière  et  qui  nous 
éloignerait inévitablement des objectifs importants que 
nous  poursuivons  en  matière  de  climat.  Ce  sont  des 
objectifs que vous avez souhaité réduire, mais que nous 
souhaitons  tout  de  même  encore  voir  importants  en 
matière de sécurité routière.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 42 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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AUDITIONS
(Suite)

Pétition contre la pose d’une ligne à haute 
tension (150.000 volts) sous le RAVeL reliant 

Braine-l’Alleud à Tubize

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  la  pétition  contre  la  pose  d’une  ligne  à 
haute  tension  (150.000 volts)  sous  le  RAVeL  reliant 
Braine-l’Alleud à Tubize.

M. Baurain  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Audition de M. Chabrillat et de Mme Nikolaeva,  
Primo-signataire de la pétition et Représentante des  

pétitionnaires

M. le Président. – La parole est à M. Chabrillat.

M. Élie Chabrillat, Primo-signataire de la pétition. 
–  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les 
membres  de  la  Commission  de  l’aménagement  du 
territoire, bonjour. Je suis Élie Chabrillat et je suis avec 
Ouliana Nikolaeva. Nous nous présentons devant vous 
aujourd’hui  afin  de  défendre  notre  pétition  contre  la 
pose d’une ligne à haute tension de 150 000 volts sous 
le  futur  RAVeL,  qui  reliera  dans  les  semaines  qui 
viennent Braine-l’Alleud à Tubize. Nous tenons dès à 
présent  à  vous  remercier  de  nous  donner  cette 
opportunité.

Quel est le projet d’Elia dont question ? C’est une 
ligne électrique souterraine de 150 000 volts.  La ligne 
fait  12 kilomètres  de long,  dont  10 kilomètres  sous le 
RAVeL, sous l’ancienne ligne ferroviaire 115. Ce projet 
traverse  les  communes  de  Tubize,  Ittre,  Braine-le-
Château  et  Braine-l’Alleud.  Braine-le-Château  est  la 
commune  la  plus  impactée,  avec  huit  kilomètres  de 
RAVeL exposés.

Qui  sommes-nous ?  Nous  sommes  un  collectif 
d’utilisateurs et de riverains. Nous avons créé une ASBL 
de défense du RAVeL de Braine-le-Château début 2023 
afin d’être plus visibles. Cette ASBL a été acceptée par 
Canopea,  l’ancienne  Inter-Environnement  Wallonie. 
Nous sommes membres de cette fédération qui regroupe 
plus ou moins 150 ASBL actives dans le  domaine de 
l’environnement.  La  commune  de  Braine-le-Château 
nous soutient aussi. Elle est farouchement opposée à ce 
projet. Il faut savoir que la commune a déjà fait deux 
recours contre la décision de la fonctionnaire déléguée 
d’accorder le permis d’urbanisme. Le premier recours a 
été gagné et le deuxième est toujours pendant.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolaeva.

Mme Ouliana  Nikolaeva,  Représentante  des 
pétitionnaires. – Bonjour à tout le monde, merci de nous 
recevoir. Pourquoi sommes-nous ici ?

Nous  nous  inquiétons  pour  la  santé  de  toutes  les 
personnes  concernées  par  la  pose  de  ces  câbles.  Je 
voudrais vous exposer quelques faits. Les diapositives 
renvoient à des références auxquelles vous aurez accès 
après cette présentation. Ce que l’on voit, c’est que, à 
cause de l’exposition au champ magnétique qui va être 
créée par ce câble, il y a un risque de leucémie infantile. 
Un tel  risque a déjà été démontré par de nombreuses 
études à partir de 0,3 microtesla ; il s’agit de l’intensité 
du champ magnétique. Le Conseil supérieur de la santé 
recommande  au  maximum  0,4 microtesla  pour  les 
enfants de moins de 15 ans. 

Les  champs  magnétiques  sont  classés  comme 
cancérigènes  possibles  dans  la  catégorie  2B,  comme 
320 autres  substances  telles  que  les  particules  émises 
par des moteurs à essence, le plomb, le chlordécone, le 
sida,  le  papillomavirus  et  beaucoup  d’autres.  Ce  qui 
revient  très  souvent,  c’est  la  valeur  de  référence : 
0,4 microtesla. Pour rappel, le microtesla est une unité 
de  mesure  de  l’intensité  d’un champ magnétique.  On 
retrouve cela dans le principe de précaution du Conseil 
supérieur  de  la  santé  qui  préconise  le  maximum  de 
0,4 microtesla  d’exposition  totale.  Cette  valeur  se 
retrouve  aussi  dans  l’engagement  d’Elia,  puisque 
l’entreprise a promis de ne pas dépasser ce seuil.

Par  contre,  Elia  ne  parle  que  de  l’exposition 
permanente,  comme  si  l’exposition  temporaire  ou 
l’exposition  ponctuelle  n’avait  pas  d’importance.  La 
valeur de 0,4 microtesla se retrouve également dans les 
conditions d’octroi du permis fixé par la fonctionnaire 
déléguée,  puisqu’il  prévoit  aussi  un seuil  maximal  de 
0,4 microtesla.

On va aussi parler du décret très récent du Parlement 
wallon sur la qualité de l’air intérieur du 8 février 2024, 
qui  parle  aussi  de  cette  valeur  de  référence  de 
0,4 microtesla.

Par contre, on voit déjà la possibilité de dépassement 
de  cette  norme  dans  les  maisons.  Dans  la  brochure 
d’Elia,  le  champ  domestique  est  d’environ  0,1  à 
0,2 microtesla. C’est Elia même qui dit que, à cause de 
tous nos appareils électriques, tous les câbles que l’on a 
à  la  maison,  on est  exposés  en permanence à  0,1  ou 
0,2 microtesla. On ne fait  pas d’addition arithmétique. 
C’est  une  addition  vectorielle.  Très  souvent,  on  peut 
atteindre la  valeur de 0,6 microtesla dans les maisons 
par moment, si Elia respecte son engagement.

On  voit  aussi  le  dépassement  de  la  norme  à 
l’extérieur, sur le RAVeL, dans les jardins, parce que la 
valeur  de  0,4 microtesla  a  été  calculée  sur  base  de 
149 ampères pour lesquels Elia prévoit son installation 
aujourd’hui.  Je  souligne  le  mot  « aujourd’hui ».  La 
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valeur de 0,4 microtesla est calculée sur cette base, en 
moyenne ; on fait la moyenne de jour et de nuit.

Par contre, on est dans le jardin ou sur le RAVeL la 
journée,  donc aussi  pendant  les  heures  de  pointe.  On 
emprunte  le  RAVeL pour  aller  à  l’école,  au  travail, 
et cetera.  C’est  en  journée  que  l’on  sera  les  plus 
exposés. De nouveau, on va dépasser les normes.

J’aimerais aussi parler du décret. Comme je viens de 
le  dire,  le  décret  le  plus récent  sur la  qualité  de l’air 
intérieur  se  base  sur  une  étude,  commanditée  par  le 
Gouvernement et réalisée par l’École de santé publique 
de l’ULB. Dès qu’on lit cette étude, on trouve quelques 
valeurs  très  intéressantes.  Par  exemple,  il  y  a  la 
corrélation  significative  entre  l’exposition  journalière 
moyenne de 0,3 et 0,4 microtesla et l’augmentation de 
risque  de  leucémie  infantile.  On  a  déjà  cité  d’autres 
études par rapport à cela.

On  voit  aussi  que,  à  partir  de  0,2 microtesla,  le 
risque de cancer infantile est déjà augmenté de 10 %. À 
partir  de  0,4 microtesla  en  exposition  permanente,  le 
risque de cancer infantile est multiplié par deux. C’est 
énorme.  Si  l’on  respecte  les  normes,  on  a  déjà  ces 
risques.

Elia  ne  prévoit  pas  l’exposition  ponctuelle.  Dans 
l’étude  sur  laquelle  le  décret  se  base,  on  parle  de 
l’exposition ponctuelle et l’on souligne à quel point elle 
a son importance. Par exemple, dans l’une des études – 
vous allez le voir dans les références –, on expose des 
femmes à des ondes aussi petites que 0,5 à 1 microtesla 
pendant  cinq  nuits.  On  voit  déjà  les  diminutions  de 
mélatonine. On connaît déjà le rapport entre le rythme 
circadien et la leucémie infantile, cela a déjà été établi. 
L’exposition ponctuelle doit être prise en compte aussi.

Elia  nous  parle  beaucoup  des  études 
épidémiologiques, mais ne voit pas des études avec le 
lien de cause à effet. Pourtant, elles sont nombreuses. 
De nouveau,  dans vos références,  il  y  a  22 études au 
laboratoire, et l’on voit l’effet des champs magnétiques 
sur nos cellules.

Pour vous expliquer brièvement, il y a l’effet sur des 
canaux  ioniques.  Le  canal  ionique  de  calcium  a  été 
étudié le plus. La cellule peut être engorgée de calcium 
et, de là, il y a beaucoup de risques pour la santé qui 
sont  en  train  d’être  étudiés.  La  science  est  liée,  une 
bonne partie de cela est déjà prouvée.

J’aimerais aussi parler des défis de la science. Cela 
prend  du  temps  pour  faire  une  étude.  La  science 
indépendante  surtout  a  besoin  de  financement.  Les 
études prennent du temps. En ce qui concerne les études 
épidémiologiques, par exemple, quand on étudie les cas 
de cancer,  il  faut  d’abord que le  cancer se manifeste. 
Cela  peut  prendre  quelques  années.  Après,  pour  faire 
l’étude, cela prend aussi du temps. On voit le temps que 
cela peut prendre pour faire une étude.

Il faut bien choisir les paramètres que l’on étudie. Si 
l’on  étudie  la  leucémie,  on  ne  va  probablement  pas 
étudier  la  génétique.  C’est  un  paramètre  à  la  fois  la 
plupart du temps.

La  publication,  la  revue  par  des  pairs  qui  est 
nécessaire pour valider une étude prend aussi du temps, 
nécessite de l’argent. Mais une étude n’est souvent pas 
suffisante. Il y a tellement d’études qui prouvent déjà la 
nocivité des champs magnétiques, mais on voit souvent 
qu’une étude n’est pas suffisante. Il faut donc reproduire 
les  mêmes résultats,  refaire  les  mêmes études.  Il  faut 
faire  des  méta-analyses,  des  revues  systématiques,  ce 
qui prend énormément de temps.

Un exemple que je voulais vous donner aujourd’hui, 
c’est  le  tabagisme.  En  1950,  il  y  a  eu  les  premières 
études qui prouvaient que le tabagisme était nocif pour 
la  santé,  que c’était  très  dangereux pour  la  santé.  Ce 
n’est que plus de 50 ans plus tard que l’on interdit de 
fumer dans les lieux publics fermés. Cela a pris plus de 
50 ans :  des  allers-retours  entre  les  scientifiques,  les 
industries, les normes. Plus de 50 ans pour mettre cela 
en place, pour nous protéger au minimum.

Comme je viens de vous dire, la science prend du 
temps.  Le  temps  que  le  progrès  technologique  n’a 
visiblement pas aujourd’hui.

Le dernier paramètre est qu’il faut trouver le groupe 
test pour chaque étude que l’on fait. Où le trouve-t-on ? 
Ce sont des citoyens comme nous. Par exemple, si l’on 
prévoit de placer ce câble demain, nous ferons partie des 
groupes tests  des  études de demain.  Donc oui,  on va 
faire avancer la science, mais nos enfants, nos familles 
vont  faire  partie  de ce  groupe test.  On veut  vraiment 
l’éviter.

M. Élie Chabrillat, Primo-signataire de la pétition. 
– On craint pour la santé des gens qui nous entourent, 
pour  la  santé  des  futurs  utilisateurs  du  RAVeL,  des 
riverains,  des travailleurs qui emprunteront ce RAVeL 
pour travailler. Cela nous fait réfléchir.

Ce RAVeL est quand même un axe vert important. 
Ce n’est pas rien. C’est promu par la Région wallonne. 
Cela s’inscrit dans une politique globale de mobilité. On 
veut  rassembler  la  population  autour  d’un  projet  de 
déplacement doux qui permettra d’améliorer la desserte 
des zones urbaines, des parcs d’activités économiques, 
mais aussi de se rendre au travail, d’aller à l’école, de 
faire  les  courses  ou  de  rejoindre  les  gares  en  toute 
sécurité, loin du trafic routier et de sa pollution.

Ce RAVeL est  aussi  censé promouvoir la santé,  la 
convivialité,  la  création  de  couloirs  écologiques 
propices  au  développement  de  la  biodiversité.  Ce 
RAVeL  va  être  fortement  utilisé.  Il  y  a  une  forte 
utilisation régulière projetée. Pourquoi ? Déjà, au niveau 
de  l’échelle  locale,  ce  RAVeL  permettra  à  des 
promeneurs,  des  joggeurs,  des  cyclistes,  des  enfants 
d’aller vers l’école, notamment grâce au projet wallon 
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de vélobus, qui voudrait que les enfants n’aillent plus à 
l’école en voiture, mais utilisent les RAVeL.

À une échelle  un peu plus large aussi,  ce  RAVeL 
permettra  à  tous  les  navetteurs  des  communes 
limitrophes de rallier le centre de Bruxelles via Hal et le 
canal, comme on peut le voir sur la diapositive.

À une échelle encore plus large, ce RAVeL permettra 
aux  habitants  d’être  reliés  à  l’ensemble  des  RAVeL 
wallons. Il  est également amené à devenir un maillon 
régional  important  qui  permettra de relier  Bruxelles à 
différentes  villes  européennes  via  les  véloroutes 
wallonnes : Liège-Aix-la-Chapelle.

Qu’est-il prévu ? Il faut bien se rendre compte que 
l’on  enterre,  sous  90 centimètres  de  terre,  trois  gros 
câbles  de  150 000 volts,  sans  autre  forme  de  procès. 
Particularité  des  câbles  enterrés,  c’est  que  le  champ 
magnétique au-dessus des lignes enterrées est beaucoup 
plus  fort  que  sous  une  ligne  aérienne.  On  ne  le  sait 
souvent pas, mais c’est le cas.

Cette  particularité  est  dommageable  puisque, 
justement, on parle d’enterrer cela sous un RAVeL, à un 
endroit  qui  sera très fréquenté.  Elia  nous a fourni  les 
chiffres liés à notre RAVeL à nous. Dans notre cadre, ce 
sont des câbles qui sont enterrés dans des gaines. C’est 
la courbe jaune et rouge. Que voit-on ? En dessous du 
câble,  on  a  un  champ  magnétique  de  l’ordre  de 
1 microtesla,  soit  déjà  deux  fois  et  demie  les 
recommandations générales formulées relativement aux 
champs.

On  est  à  un  microtesla  sous  la  ligne  et  à 
2,5 microteslas pour les enfants. Il faut savoir que c’est 
une question de hauteur : au plus bas on est par rapport 
à la ligne, au plus il y a de champ. Donc les enfants ont 
six fois plus de champ magnétique en se promenant sur 
ce RAVeL que la norme conseillée.

Une autre chose intéressante aussi  est  que, si  l’on 
veut descendre en dessous des 0,4, il  faut se placer à 
plus  de  trois  mètres  et  demi  de  part  et  d’autre  de  la 
ligne, c’est-à-dire sept mètres. Le RAVeL fait six mètres 
de large. Donc sur le RAVeL, on sera toujours au-dessus 
de la norme de 0,4, et il y a un risque majoré pour les 
enfants  qui,  eux,  sont  exposés  à  un  champ beaucoup 
plus important.

On a fait le test sur la ligne 38 qui est une autre ligne 
de RAVeL avec les mêmes câbles enterrés. On voit sur 
les photos que l’on est souvent au maximum de notre 
petit  appareil,  donc  souvent  au-dessus  des  deux 
microteslas,  c’est-à-dire  cinq  fois  plus  que  la  norme 
conseillée.

On considère que RAVeL et ligne enterrée sont deux 
projets  antinomiques.  On  ne  peut  pas  répondre  au 
double  objectif  de  promouvoir  la  présence  et 
l’utilisation du RAVeL et chercher à éloigner et à limiter 
le temps d’exposition de la population pour la protéger. 

Il  faut  choisir  entre  vouloir  rassembler  la  population 
autour  d’un  projet  de  mobilité  douce  ou  essayer  de 
l’éloigner par mesure de sécurité. On craint donc pour 
les riverains. Il y a 130 familles qui sont toutes proches 
de ce RAVeL et de cette ligne, il y a des sites sensibles : 
le  CPAS, l’ONE qui  est  à  moins de 7,5 mètres  de la 
ligne. Rien n’a été prévu pour les gens les plus proches.

Pour vous rendre compte, je vous propose un tout 
petit voyage virtuel sur cette ligne. On est rue du Canal, 
on  est  à  peine  sorti  du  poste  de  transformation  de 
Oisquercq et l’on est déjà dans une rue où les distances 
entre la ligne et la façade sont de plus ou moins quatre 
mètres. Si l’on continue, on voit la première maison à 
partir de laquelle le câble rentre dans le RAVeL ; elle est 
elle-même située à quatre mètres, donc 150 000 volts à 
quatre  mètres  de  la  maison.  On  voit  le  jardin  de  la 
maison, qui est à un ou deux mètres de la ligne, donc 
largement au-dessus du 0,4 prescrit. On voit que si l’on 
se promène sur la ligne, il y a fréquemment des maisons 
ou des jardins qui donnent dessus et qui sont à quatre ou 
cinq mètres de la ligne, pas plus. On a ici une maison 
qui est  contre le RAVeL et une autre maison avec un 
jardin qui donne directement sur le RAVeL et la ligne à 
haute tension. Un autre jardin où l’on aperçoit la cabane 
de l’enfant qui est juste en dessous de l’arbre ; elle est 
juste  à  côté  de  la  ligne  à  haute  tension.  Encore  une 
maison plantée sur le RAVeL. Tout le long de la ligne, il  
y a des jardins et des maisons vraiment en bordure de 
RAVeL.

Ici,  on  a  un  cas  typique.  On  voit  un  RAVeL 
relativement étroit, trois ou quatre mètres maximum, et 
des zones privées qui donnent directement dessus. Sur 
la  petite  coupe,  on  voit  que  la  zone  privée  est  à 
1,45 mètre  de  la  ligne  à  haute  tension.  Ce  sont  des 
distances  ridicules.  Encore  une  maison  plantée  sur  le 
RAVeL et ici une photo juste pour vous montrer : c’est 
l’ONE, la ligne est à sept mètres de ce site sensible avec 
des  enfants  qui  viennent  régulièrement  consulter.  On 
trouve que c’est beaucoup trop proche.

Je  voulais  montrer  un  cas  encore  plus  particulier. 
C’est le cas de la famille Efstatiou. Ils sont cinq, ils sont 
là  depuis  six  ans.  Ils  ont  une  propriété  qui  longe  le 
RAVeL et ils utilisent de manière intensive leur jardin. 
Ils ont un verger, un potager, une yourte, une volière et 
un terrain de jeu. Ils sont tout le temps dans leur jardin. 
Je voudrais vous montrer à quel point ils sont mal. Je 
n’ai malheureusement pas de moyen de vous montrer, 
mais leur maison, c’est la numéro 25, le petit carré qui 
est  juste en dessous de la ligne. Vous voyez que leur 
jardin est contre tout le long du RAVeL et de la ligne. 
Malheur pour eux, ils ont en plus une jonction. Donc 
tous les kilomètres, il y a une jonction et l’on sait qu’à 
cette  jonction  le  champ  magnétique  est  deux  fois  et 
demie plus important. 

Les câbles sont en trèfle et il faut les rabouter à un 
moment. Eux ont tout faux : ils ont une maison qui est 
tout contre, le jardin qui est le long de la ligne, et ils ont 
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une jonction. Ils ont tout faux et Elia ne leur propose 
strictement rien. On voit sur la coupe qu’il y a soi-disant 
3,5 mètres  entre  le  droit  de la  ligne et  leur  propriété. 
Pour  y  avoir  été,  il  y  a  moins  que  cela.  On voit  les 
gaines  en  attente.  Voici  quelques  photos  pour  vous 
montrer que ce sont de vraies gens qui sont là. Ils ont 
une yourte très fréquentée, de manière professionnelle 
ou pour recevoir des amis. Cette yourte est contre les 
arbres qui donnent sur la ligne à haute tension. Leurs 
enfants  jouent  le  long  du  RAVeL et  le  long  de  cette 
ligne. On tend la main et l’on est pratiquement sur la 
ligne.

Tout cela pour vous dire que l’on dépassera toujours 
les 0,4 microtesla. C’est notre conclusion. Ils pourront 
être  dépassés  sur  le  RAVeL ;  je  vous  ai  expliqué 
pourquoi, c’est vraiment le pic de production, c’est sur 
la ligne. Sur le RAVeL, on sera au-dessus des 0,4. Dans 
les jardins les plus proches, comme ils sont à moins de 
quatre mètres, on sera au-dessus de 0,4.

Dans  les  maisons  aussi,  si  l’on  tient  compte  des 
expositions  domestiques  et  si  l’on  tient  compte  des 
cumuls  dans  la  maison,  plus  une  exposition  dans  le 
jardin  et  plus  une  exposition  sur  le  RAVeL.  On sera 
aussi au-dessus des 0,4 si l’on tient compte de la réalité 
physique de l’exposition au champ, et pas des moyennes 
journalières ou saisonnières.

Si l’on a une moyenne de 149 ampères sur un jour – 
on est sur le RAVeL durant la journée –, on aura plus 
que  149 ampères  dans  la  journée  pour  arriver  à  cette 
moyenne. Ce que nous dit Elia est donc sous-estimé.

Que doit-on dire aux riverains ? Doit-on conseiller 
aux riverains les plus proches d’éviter de se promener 
sur le RAVeL, en plus d’aller dans leur jardin ou dans 
leur maison ? On ne sait  pas.  C’est  une question que 
l’on se pose.

Voici un petit résumé de ce qui ne va pas selon nous. 
On trouve d’abord dommage qu’il  n’y  ait  pas  besoin 
d’un permis d’environnement pour ce genre de projet ; 
un simple permis d’urbanisme suffit.  On sait  pourtant 
que,  d’un  point  de  vue  urbanistique,  cela  n’a  aucun 
impact, car tout se passe sous le sol. Est-ce vraiment à 
une commission d’urbanisme de juger la dangerosité de 
ces lignes ? C’est un peu compliqué. C’est un réel enjeu 
pour la santé.

De plus, la fonctionnaire déléguée, dans le dernier 
octroi  du  permis,  a  fait  appel  à  trois  organismes 
scientifiques  différents,  mais  ils  se  sont  tous  trois 
déclarés  incompétents.  Malgré  tout,  la  fonctionnaire 
déléguée s’en est prévalue pour dire qu’il n’y avait pas 
d’avis  négatif  défavorable.  Ils  ont  pourtant  répondu 
qu’ils  étaient  incompétents ;  cela  a  été  réputé  comme 
avis non défavorable. Grâce à cela notamment, l’octroi a 
pu avoir lieu.

Finalement, on est bien conscients de la nécessité de 
décarboner  et  d’électriser  nos  modes  de  vie,  mais  on 

demande également le respect du principe de précaution 
qui  s’inscrit  dans le  droit  wallon.  Nous proposons de 
réexaminer  le  tracé  et  les  tracés  alternatifs  qui  ne 
nécessiteraient  pas  un enfouissement  sous un RAVeL, 
qui est amené à devenir un axe vert important, bordé de 
nombreux logements et de sites sensibles.

Enfin, s’il est décidé que le maintien du tracé actuel 
est la meilleure solution, nous sommes ouverts à toutes 
les mesures pouvant mener à un amoindrissement de ce 
champ,  que  ce  soient  des  mesures  liées  à 
l’enfouissement plus profond de la ligne ou des mesures 
liées à un blindage des câbles. Cela existe, des câbles 
blindés  contre  les  champs  électromagnétiques.  Ils 
coûtent plus cher, mais il ne s’agit que de 10 kilomètres. 
Cela  permettrait  d’avoir  un  impact  minimum.  Il  faut 
savoir qu’Elia a déjà posé les gaines – je vous les ai 
montrées – sans permis d’urbanisme.

Comme ils n’étaient pas obligés d’attendre d’avoir 
le permis pour placer les gaines, dans l’attente, ils ont 
décidé, de manière unilatérale, quelle était la profondeur 
d’enfouissement  et  quel  était  le  champ  qui  allait  en 
résulter. On trouve aussi cela dommage et l’on voudrait 
amoindrir le champ pour les riverains ainsi que pour les 
utilisateurs du futur RAVeL.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Président.  –  Merci  beaucoup  à  vous  deux, 
Madame Nikolaeva et Monsieur Chabrillat,  pour cette 
présentation qui était très claire.

Échange de vues

M. le Président.  –  Je vous propose maintenant  un 
échange de vues.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je vous remercie pour 
la présentation détaillée et les éléments que vous avez 
évoqués.  J’avoue que les  informations que vous nous 
transmettez sont préoccupantes.

Monsieur le Ministre, on pourra peut-être y revenir, 
mais vous savez que ma région est aussi traversée par 
une  ligne  de  150 kilovolts  qui  est  enfouie  à  plein 
d’endroits  dans  la  ruralité  athoise  et  voisine.  Si  les 
éléments qui viennent de nous être fournis sont réels et 
vérifiés, il y a quelques questions à se poser.

Sur le tracé, dans ma région, on avait imposé que les 
lignes  traversent  les  terres  agricoles  et  surtout  ne 
poursuivent aucune voirie ni ne s’approchent d’aucune 
maison. On a donc déjà au moins atténué quelque chose. 
Néanmoins,  les  éléments que vous avez évoqués sont 
assez  préoccupants  et  j’ai  donc  hâte  d’entendre  les 
réactions de M. le Ministre sur le sujet. Merci beaucoup.
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M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Je  remercie  les 
pétitionnaires  pour  l’exposé  qui  était  assez  assez 
complet, avec pas mal de données. Je veux d’abord vous 
féliciter parce qu’une mobilisation comme celle-là, vu le 
nombre de pétitions, ce n’est pas toujours évident. On 
voit  donc  qu’il  y  a  une  réelle  préoccupation  des 
habitants et d’un collectif qui s’est formé pour venir se 
faire entendre dans cette commission.

On ne peut que comprendre votre inquiétude sur la 
santé. Vous avez cité des chiffres, notamment celui de 
0,4 microtesla, qui est la norme, mais aujourd’hui vous 
venez  avec  des  chiffres  qui  dépasseraient  quatre  fois 
cette norme. On peut s’en inquiéter et l’on ne peut que 
penser au principe de précaution à appliquer.

On peut aussi se demander ce qui a conduit à mettre 
cette ligne en dessous d’un RAVeL, près des habitations. 
On sait  qu’avec les grosses boîtes comme Elia il  y a 
toujours un enjeu économique. Je vois que vous aviez 
fait  des  propositions  alternatives.  Néanmoins,  que  ce 
soit  une  question  de  tracé  ou  une  question 
d’enfouissement plus profond, cela coûte plus cher.  Il 
faut  aussi  voir  quel  intérêt  on  défend :  défend-on 
l’intérêt  des  habitants  et  de  la  santé ?  Comme  vous 
l’avez rappelé tout à l’heure dans votre exposé, il y a 
des études qui démontrent des résultats beaucoup plus 
tard. C’est important de prendre cela en compte.

Les choix que l’on pose aujourd’hui sont importants 
pour l’avenir, c’est demain que l’on verra le résultat de 
ces choix. On l’a vu avec certains polluants éternels : on 
voit  seulement  des  années plus  tard les  conséquences 
dramatiques qu’ils peuvent avoir. Je trouve important de 
se poser les bonnes questions.

Monsieur le Ministre, où en est ce dossier ? Il y a eu 
des recours. Il y a d’ailleurs eu pas mal de dossiers avec 
des recours.

De plus, de quel droit la société Elia se permet-elle 
de commencer les travaux ? J’entends qu’ils ont le droit 
de poser  une gaine,  mais  de quel  droit,  sans avoir  le 
permis  d’urbanisme,  commencent-ils  le  chantier ?  Je 
suis d’avis que cela devrait plutôt concerner un permis 
d’environnement  avec  des  mesures  pour  les 
conséquences.  Cela  voudrait  dire  des  mesures 
notamment  sur  la  profondeur.  On  le  fait  sur  d’autres 
sites qui ont été pollués – ou pas –, pour lesquels on a 
des études, puis on regarde ce que l’on peut faire sur le 
terrain.  Dans  ce  cas-ci,  non,  on  décide  de  poser  une 
gaine à une certaine profondeur.

Cela pose un problème, car cela revient un peu à ne 
pas prendre en compte les règles ou en tout cas l’avis 
des habitants concernés, et l’avis de cette commission 
que ce Parlement pourrait donner. Je trouve la méthode 
regrettable.

Cela avait effectivement été refusé plusieurs fois. Je 
voudrais  savoir  où  cela  en  est  et  la  position  que  le 
ministre va prendre.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR).  –  Je  remercie  aussi  les 
pétitionnaires  pour  leur  exposé.  Je  ne  connais  pas 
l’historique  du  dossier,  mais  j’imagine  que  la  ligne 
électrique  est  bien  nécessaire.  Il  est  question  ici  de 
l’endroit  où  elle  doit  passer.  Du  point  de  vue  de 
l’aménagement du territoire, on pourrait comprendre de 
la placer sous un RAVeL, étant donné que la propriété 
du foncier est publique. C’est un axe structurant ; autant 
concentrer parfois ce type d’aménagement sur un même 
endroit  plutôt  que  de  le  disperser  sur  l’ensemble  du 
territoire.

Maintenant, vous mettez le point sur quelque chose 
d’important,  à  savoir  la  question de la  santé.  Je vous 
rejoins :  c’est quelque chose qui pourrait  concerner la 
Commission de la santé avant tout. Intégrer un permis 
d’environnement  pourrait  être  une  solution  à  l’avenir 
pour ce type de dossier.

Où en est ce type de dossier ? Je m’étonne que les 
gaines  soient  déjà  en  cours  de  placement  sous  le 
RAVeL ; c’est assez interpellant. J’imagine qu’il doit y 
avoir des éléments techniques – vous en avez parlé à la 
fin de votre exposé – pour isoler davantage ces gaines. 
J’ai du mal à croire que l’on ne puisse pas les isoler. Ce 
serait peut-être la solution la plus aisée pour permettre 
au dossier d’avancer, mais aussi garantir la sécurité des 
citoyens et des utilisateurs du RAVeL.

En tant  que  papa d’enfants,  avec  ces  éléments,  je 
serais  interpellé,  tout  comme vous.  Je n’ai  pas d’avis 
scientifique à donner sur la chose, mais j’aimerais que 
l’on  prenne  toutes  les  garanties  pour  que  ce  type 
d’enfouissement se fasse sans causer de dommages au 
niveau de la santé des personnes qui l’utilisent.

M. le Président.– La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  voudrais 
remercier  les  pétitionnaires  d’être  parmi  nous ; 
bienvenue au Parlement wallon. Par ailleurs, je me fais 
aussi le relais de réflexion de ma collègue Céline Tellier 
qui  est  retenue  en  commission  chez  le  ministre 
Coppieters.  Je  me  ferai  la  porte-parole  de  ses 
inquiétudes et des miennes, parce que vous avez suscité 
de l’intérêt et des questions grâce à votre pétition.

Ce projet de ligne à haute tension vise à assurer la 
sécurité  d’approvisionnement,  on  s’en  doute,  mais  il 
soulève  des  questions,  que  vous  avez  bien  mises  en 
évidence, de santé publique et  de préservation de nos 
espaces  naturels  et  de  nos  infrastructures  de  mobilité 
douce.

Je  ne vous étonnerai  pas  en disant  que le  RAVeL 
représente pour nous un atout majeur pour la mobilité 
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durable et  améliorer la qualité de vie,  et  favoriser les 
déplacements  doux.  Vous  mettez  en  évidence  cette 
contradiction. Pour nous, il est très important que l’on 
puisse continuer à emprunter cette voie douce en toute 
sérénité et en bonne santé.

Nous partageons vos inquiétudes par rapport  à cet 
axe  vert,  aussi  bien pour  les  utilisateurs  –  vous  avez 
bien  mis  en  évidence  les  utilisations  ponctuelles  qui 
devaient être soulignées et prises en considération – que 
pour  les  riverains  qui  sont  concernés  de  façon  plus 
pérenne dans le temps.

J’ai  quelques  questions  pour  le  ministre  de  la 
Mobilité.  Pouvez-vous  nous  expliquer  en  détail  la 
nécessité du projet spécifique de ligne à haute tension ? 
Quels sont les critères qui ont motivé ce choix du tracé ? 
La première chose que l’on se demande, c’est pourquoi 
il ne passe pas ailleurs. C’est aussi simple que cela. Je 
suis  désolée  d’être  basique,  mais  pouvez-vous  nous 
expliquer d’où vient ce tracé ?

Pouvez-vous nous rappeler les différentes étapes de 
la  procédure  relative  au  permis  pour  l’installation  de 
cette ligne à haute tension et nous indiquer le calendrier 
des  prochaines  étapes ?  Comme  tous  mes  collègues 
l’ont  mentionné,  il  est  assez étonnant  de voir  que les 
travaux sont aujourd’hui aussi avancés, alors qu’il n’y 
aurait pas de permis à ce stade.

Quelles études par rapport à l’impact sur la santé ont 
été  réalisées  pour  évaluer  les  impacts  sanitaires 
potentiels de cette ligne enterrée ? Notamment en ce qui 
concerne les champs magnétiques et leurs effets sur la 
population  et  en  particulier  sur  les  enfants,  y  a-t-il 
d’autres études ? Avez-vous d’autres données que vous 
pouvez nous communiquer ?

Ceci  rejoint  ma  première  question :  des  tracés 
alternatifs qui éviteraient de traverser le RAVeL ont-ils 
été  envisagés ?  Quelle  solution  pourrait  être  mise  en 
place  pour  concilier  la  nécessité  de  la  ligne  et  le 
développement  du  RAVeL ?  Cela  rejoint  l’étude  du 
tracé.

Quand  on  aura  les  justifications  de  ce  tracé,  il 
conviendra  de  voir  s’il  ne  faut  pas  envisager  une 
alternative.  Si  l’on  en  arrivait  à  ne  pas  dégager 
d’alternative,  il  y  a  des  mesures  d’atténuation.  Vous 
avez notamment parlé de câbles blindés qui coûtent plus 
cher. Monsieur le Ministre, cela a-t-il été évalué ? Quel 
est ce surcoût ? La santé n’a pas de prix. Pouvez-vous 
nous  dire  quel  surcoût  le  fait  de  blinder  les  câbles 
représenterait-il ?

Ma collègue, Mme Tellier, que je suppléais, arrive. 
Elle  pourra  ajouter  des  éléments.  Elle  y  est 
particulièrement sensible.

De  manière  plus  générale,  comment  allez-vous 
veiller à la mise en application du décret wallon sur la 
qualité de l’air intérieur ? Vous y avez fait directement 

référence. Il a été adopté début 2024 sous la précédente 
législature.  Comment allez-vous veiller à l’application 
de  ce  décret  pour  prendre  en  compte  les  ondes 
électromagnétiques ?

La  valeur  guide  de  0,4 microtesla  doit  servir  de 
référence, avec toutes les modalités et tous les bémols 
que vous avez mis en évidence, vers laquelle tout projet 
de ligne à haute tension doit tendre, en application du 
principe de précaution. Cela a été soulevé plusieurs fois, 
et  j’imagine  que  M. le Ministre  va  nous  donner  des 
précisions sur comment vous allez veiller à cette mise 
en application.

J’ai  deux  autres  questions  pour  les  pétitionnaires 
plus directement. Avez-vous eu l’occasion d’engager un 
dialogue avec M. le Ministre – hormis le fait que vous 
soyez reçu ici –, avec l’administration wallonne, avec 
Elia ou avec les différentes communes concernées, pour 
que l’on puisse savoir où vous en êtes par rapport à ce 
dialogue avec les autorités ? Quelles réponses avez-vous 
reçues ? Avez-vous été écoutés ?

Ce matin, on a eu une pétition qui venait d’Andenne 
qui  était  particulièrement  revendicatrice,  à  juste  titre, 
d’écoute et de dialogue avec le pouvoir politique. Est-ce 
votre cas ? Cela s’est-il bien passé ? Avez-vous déjà des 
éléments que vous pouvez nous partager ?

En  termes  d’alternative,  en  tant  que  riverains  et 
usagers, quelles propositions spécifiques pourriez-vous 
suggérer pour garantir à la fois la sécurité énergétique et 
la  préservation  des  RAVeL ?  Avez-vous  d’autres 
alternatives que le blindage des câbles qui m’auraient 
échappées ?

Mme Tellier me dira si je la joins abusivement à mes 
propos  ou  pas,  on  salue  la  mobilisation  des 
pétitionnaires,  leur  volonté  de protéger  le  RAVeL. La 
mobilité douce nous tient à cœur, et je ne doute pas que 
M. le Ministre sera sensible à ces préoccupations. Elle 
comme moi veillerons à ce que toutes les voix soient 
entendues dans ce dossier.

M. le Président.  –  Je  rappelle  que  l’on  est  en 
Commission  de  l’aménagement  du  territoire,  de  la 
mobilité, des pouvoirs locaux et des infrastructures.

(Réaction de Mme Cremasco)

Beaucoup  de  questions  vont  au-delà  de 
l’Aménagement du territoire.  C’est  ce que disait  mon 
collègue, M. Dewez, on devrait  élargir  le champ dans 
d’autres commissions.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – C’est un autre 
problème.

M. le Président. – Oui, justement.

La parole est à M. Baurain.
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M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Je  remercie 
Mme Nikolaeva et M. Chabrillat pour la clarté de leur 
exposé et, de manière plus générale, les pétitionnaires 
qui nous font part de leurs préoccupations.

On  est  effectivement  dans  cet  équilibre  à  trouver 
entre, d’une part, la transition énergétique et la nécessité 
du renforcement du réseau et, d’autre part, des questions 
de santé publique, il faut pouvoir le dire.

On a bien compris, dans le cadre de cet exposé, la 
différence entre l’exposition permanente et l’exposition 
temporaire. On a vu qu’il y avait 130 familles riveraines 
du  tracé  en  question.  La  question  que  je  pose  à 
l’attention des pétitionnaires est de savoir si l’on a une 
évaluation du nombre d’usagers du RAVeL en question 
qui se situent dans l’exposition temporaire.

Au  niveau  de  l’administration,  on  a  entendu  les 
alternatives via le blindage des câbles, mais également 
un enfouissement plus profond des lignes. A-t-on eu une 
évaluation  de  la  situation,  par  l’administration,  de  la 
faisabilité et du coût de ces alternatives, pour que l’on 
ait une idée plus claire de la situation ?

M. le Président. – La parole à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je remercie 
les pétitionnaires. Cela conclut un long parcours avant 
d’arriver ici. Pouvez-vous nous indiquer le surcoût pour 
le  câblage  blindé  sur  le  projet ?  Avez-vous  une 
indication pour les 10 kilomètres ? Avez-vous également 
une  idée  du  surcoût  si  l’on  enfouissait  la  ligne  plus 
profondément pour avoir  une distance de sécurité  par 
rapport à la norme de 0,4 microtesla que vous nous avez 
indiquée, ainsi que le coût du projet global ?

Enfin, on pourra se renseigner par ailleurs, mais si 
vous  avez  la  réponse  cela  nous  intéresse,  vous  nous 
signalez qu’ils n’ont pas encore de permis, mais qu’ils 
ont  déjà  pu  enfouir  les  gaines.  Pouvez-vous  nous 
éclairer sur cette manière de procéder ? Peut-être que le 
ministre pourra le faire dans son propos.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, Mesdames et Messieurs, tout d’abord, veuillez 
m’excuser  pour  mon  retard,  j’étais  retenue  dans  une 
autre  commission,  mais  je  prendrai  connaissance  de 
votre audition avec grand intérêt. Merci d’ailleurs à ma 
collègue Mme Cremasco d’avoir porté la parole que je 
vous proposais.

Je vais simplement compléter ses propos. Monsieur 
le  Président,  vous  avez  eu  une  intervention  sur  la 
dimension  urbanistique  de  cette  commission,  mais  il 
s’agit ici d’un permis d’urbanisme. C’est justement là 
où  le  bât  blesse.  On  a  eu  d’autres  cas  par  le  passé, 
M. le Ministre s’en souviendra, à l’époque député.

J’avais  une  question  finalement  assez  large : 
comment  peut-on  davantage  prendre  en  compte,  dans 
les permis d’urbanisme, les enjeux environnementaux et 
de santé ? Vous avez ici la chance d’avoir un collègue 
de votre couleur politique qui a ses compétences dans 
ses  responsabilités.  Seriez-vous  favorable  à  un 
aménagement  de type permis  unique pour  ce  type de 
projet ? Auquel cas, quel est votre positionnement sur le 
sujet ?

M. le Président. – La parole est à M. Chabrillat.

M. Élie Chabrillat, Primo-signataire de la pétition. 
–  Par  rapport  au  surcoût,  c’est  assez  compliqué  à 
chiffrer. Nous avons passé beaucoup de temps à essayer 
de savoir si l’option blindage était réaliste ou pas, dans 
la mesure où c’est ce qui coûtera le moins cher. Il ne 
faut toucher à rien, il ne faut pas toucher aux gaines, on 
met juste d’autres câbles.

Cependant,  je  vous  avoue  que  les  fabricants  sont 
assez rétifs à nous répondre. Est-ce possible ? Combien 
cela va-t-il coûter ? À partir du moment où l’on n’est 
pas une société, on ne leur propose pas un cahier des 
charges ou ils ne font pas un devis, ils ne répondent pas. 
Nous,  en  tant  qu’association,  nous  leur  faisons  assez 
peur,  puisqu’on  n’est  là  que  pour  freiner  une  vente 
éventuelle.  C’est  un peu compliqué.  Toutefois,  je  sais 
que  cela  existe  pour  des  tensions  qui  vont  jusqu’à 
36 kilovolts, donc je suppose que cela peut être fait sur 
mesure pour un câble qui en fait 150. Cela doit pouvoir 
exister.

Mme Ouliana  Nikolaeva,  Représentante  des 
pétitionnaires.  –  On a  reçu une réponse de la  société 
dont  je  ne  me  souviens  pas  du  nom.  Sur  le  site,  ils 
indiquaient les 36 kilovolts.

M. Élie Chabrillat, Primo-signataire de la pétition. 
–  C’est  une  société  étrangère.  Cela  doit  exister,  mais 
c’est  fait  sur  mesure,  donc  je  n’ai  pas  de  réponse 
précise.

Pour l’enfouissement plus profond, il faut s’amuser. 
Une des raisons pour lesquelles – je prends la défense 
d’Elia – cela a été fait  déjà sans permis d’urbanisme, 
c’est que l’on voulait éviter, au niveau de la commune et 
d’Elia, de devoir recreuser après que le RAVeL ait été 
fini, asphalté. Ils ont profité des travaux du RAVeL pour 
enterrer  les  gaines,  mais  à  une  hauteur  qu’eux  ont 
décidée  sans  concertation.  Si  l’on  veut  enterrer  plus 
profond,  c’est  possible,  mais il  faut  tout  enlever,  tout 
recommencer  et  donc  arrêter  les  travaux  qui  sont  en 
cours,  d’asphaltage notamment,  cela  m’a l’air  un peu 
compliqué.

A-t-on été en contact avec les politiques de manière 
générale ? Oui et non. M. Tamigniau, le Bourgmestre de 
Braine-le-Château, est contre ce projet, donc on travaille 
ensemble pour essayer d’arriver à nos fins.
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Par ailleurs, on a eu des contacts avec M. Antoine, 
qui est attentif à notre combat. Je n’ai pas eu de contact 
avec M. Desquesnes, mais il vient d’arriver. C’est vrai 
que  c’est  un  peu  compliqué,  dans  la  mesure  où  des 
décisions  doivent  être  prises.  On  ne  nous  laisse  pas 
forcément  la  possibilité  d’influencer  une  décision  de 
manière claire. On a des contacts avec le politique, mais 
pas de manière soutenue et franche.

Je ne sais pas s’il y a encore des questions.

(Réaction d’un intervenant)

Ce n’est pas très clair, cela n’a pas été chiffré, mais 
c’est amené à être utilisé de manière répétée, régulière, 
pour tous les navetteurs, pour les enfants vers l’école. 
En plus, ce RAVeL fait le lien avec d’autres RAVeL qui 
permettront de mettre tout le réseau en connexion, c’est 
donc appelé à être utilisé de manière très fréquente.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Merci aux différents intervenants et d’abord 
aux pétitionnaires, à Mme Nikolaeva et à M. Chabrillat, 
pour  leur  présentation  et  la  précision  également  du 
dossier qu’ils amènent à l’appui de la pétition. On voit 
bien qu’ici on n’est pas juste dans un projet de rejet de 
quelque  chose,  mais  dans  une  réflexion  approfondie 
concernant les risques que comporte un tel équipement 
s’il devait être installé.

Il  s’agit  d’une  décision  qui  relève  de  mes 
compétences et je vais expliquer pourquoi. Je dois être 
prudent, parce que je dois faire preuve d’impartialité et 
d’apparence d’impartialité dans le traitement du dossier. 
Je  serai  donc  amené  à  prendre  une  décision  sur  la 
demande qui a été introduite par Elia et sur laquelle la 
Commune de Braine-le-Château a introduit un recours 
suite à la décision de première instance.

Je  dois  donc  être  extrêmement  prudent  et  je  me 
contenterai  de  faire  une  contextualisation  du  dossier. 
Cela ne m’empêchera pas, parallèlement, d’émettre une 
série de considérations, notamment à l’attention de cette 
honorable assemblée.

Je commence donc par le dossier en lui-même. Elia 
Asset a introduit une demande de permis d’urbanisme 
pour  la  pose  d’une  liaison  électrique  souterraine  de 
150 kilovolts entre Tubize et Braine-l’Alleud. Pour être 
précis, il y a eu une première demande similaire, qui a 
fait  l’objet  d’une  décision  de  refus  du  précédent 
Gouvernement wallon sur recours.

Ici,  la  demande  porte  sur  la  pose  d’une  liaison 
électrique  souterraine  composée  de  trois  câbles 
monopolaires et d’un câble à fibre optique en tranchée 
établie à une profondeur de 1,25 mètre.

Les tronçons de câbles sont mis en œuvre de quatre 
façons  différentes.  Une  partie  –  c’est  en  tout  cas  la 
demande  –  vise  à  la  mise  en  place  d’une  tranchée 
ouverte au fond de laquelle les trois câbles conducteurs, 
liés  ensemble  par  un  collier,  sont  déposés  à  environ 
1,25 mètre du sol. C’est le premier type de pose.

Il y a également, pour certains tronçons, notamment 
ceux qui correspondent au tracé du RAVeL, trois tuyaux 
déjà  placés  lors  des  travaux  d’aménagement  de  cette 
voirie lente. Comme c’est indiqué, c’est afin d’éviter de 
rouvrir  ces  installations  qui  viennent  d’être  tout  juste 
terminées. Même si, sans doute, la procédure fait un peu 
une  entorse  aux  réglementations  urbanistiques,  qui 
pourrait reprocher à l’un ou à l’autre d’avoir entrepris 
cela ? Je le dis avec d’autant plus de facilité que c’était à 
une époque où je n’étais pas ministre. C’est donc dans 
ces  tuyaux  que  pourraient  s’installer  les  câbles 
conducteurs qui y seraient alors enfilés.

Troisième  élément :  à  la  traversée  de  certaines 
voiries,  au  passage  de  cours  d’eau  ou  encore  en  des 
zones plus complexes, les câbles seront installés par des 
forages dirigés – au total,  neuf sont  prévus – afin de 
conserver intact les éléments en surface.

Enfin,  pour  les  tronçons  des  câbles  conducteurs, 
dont  les  longueurs  introduites  par  le  conditionnement 
des  câbles  en  bobines,  des  jonctions  doivent  être 
réalisées.  Les câbles sont alors disposés en nappe qui 
impose une emprise au sol qui peut s’étendre sur une 
longueur de neuf mètres, mais surtout sur une largeur de 
25 mètres.

Le dossier est arrivé sur mon bureau quelques jours 
avant l’échéance du 26 septembre, qui était l’échéance 
de décision. Sur base de l’examen du dossier par mon 
cabinet, j’ai pu constater qu’aucune demande n’avait été 
adressée  dans  le  cadre  de  l’instruction  du  dossier  en 
recours  relativement  à  l’impact  environnemental  du 
dossier.

Cela me permet de faire une incise concernant le fait 
que,  aujourd’hui  et  depuis  que  le  Code  de 
l’environnement et que le Code de l’urbanisme existent, 
ce  type  d’infrastructure  ne  nécessite  que  des 
autorisations de type urbanistique. C’est l’état du droit, 
je ne peux qu’en faire le constat.

Toujours est-il  que, dans le cadre de l’examen sur 
recours  de  la  demande  de  permis  d’urbanisme,  j’ai 
décidé  de  solliciter  l’avis  de  l’Institut  scientifique  de 
service  public  afin  de  pouvoir  appréhender  les 
spécificités de ce projet, notamment en ce qui concerne 
l’impact  environnemental  et  l’impact  sur  la  santé 
humaine  et  la  santé  animale.  Cette  demande 
complémentaire que j’ai formulée a prolongé de jure le 
délai de 40 jours, ce qui, au passage, vous a permis – 
c’était intégré dans la décision que j’ai prise – de venir 
présenter la pétition ici, de faire entendre vos arguments 
de fond.
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Si je ne me prononce pas aujourd’hui, de nouveau, 
vous comprendrez le cadre dans lequel j’interviens. Ces 
arguments et le rapport de cette commission, Monsieur 
le  Président,  seront  bien  sûr  joints  aux  éléments  qui 
baliseront  la  décision  finale  que  je  serai  amené  à 
prendre dans le délai de 40 jours, ce qui nous mène au 
4 novembre 2024.

Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  le  dossier  et  l’état 
d’analyse  et  de  traitement  et  d’avancement  de  la 
procédure.

J’ai entendu les propositions d’option en faveur de 
câbles blindés d’enfouissement plus importants. Ce sont 
des  éléments  qui  doivent  être  examinés  en termes de 
faisabilité  davantage  qu’en  termes  de  coût,  puisqu’il 
s’agit ici de santé humaine et d’environnement, ce qui 
me semble une norme supérieure.

J’avais  également une question de Mme Cremasco 
sur  le  décret  wallon  de  la  qualité  de  l’air  intérieur. 
Madame Cremasco, comme vous le savez, puisque vous 
l’avez voté, ce décret concerne les normes d’émission 
au sein d’une série de lieux, d’habitations ou de lieux 
destinés  à  l’activité  humaine.  La  responsabilité  de 
l’application  de  cet  élément  relève  du  chef  du 
propriétaire  ou  de  l’exploitant  des  lieux.  C’est  un 
élément.  Ce  n’est  donc  pas  en  lien  direct  avec  toute 
décision.  Je  ne  peux  que  le  regretter,  mais  c’est  la 
situation juridique.

Par contre, effectivement, la Déclaration de politique 
régionale, qui a pris en compte cette difficulté liée au 
fait que l’on est face à des dossiers qui relèvent peut-
être  plus  de  l’environnement  que  de  l’urbanisme, 
prévoit  expressis verbis que « le Gouvernement fixera 
les  normes  de  protection  contre  les  nuisances 
électromagnétiques  dans  le  respect  des 
recommandations  internationales  et  du  Conseil 
supérieur de la santé ». Ce qui devra se traduire à un 
moment donné dans une évolution législative. Cela se 
trouvera-t-il dans le décret du permis d’environnement 
ou dans une autre forme ? Je vous invite de ce point de 
vue à vous retourner vers le titulaire du dossier, à savoir 
mon excellent collègue, M. Yves Coppieters.

Voilà les éléments de réponse que je puis apporter 
dans  le  cadre  qui  est  le  mien  aujourd’hui  et  ma 
responsabilité,  à  savoir  celle  d’entendre  tous  les 
arguments dans ce dossier, mais de ne pouvoir prendre 
ma  décision  qu’au  moment  où  j’ai  l’ensemble  des 
documents en ma possession. L’échange de cet après-
midi  en commission,  grâce aux pétitionnaires,  permet 
d’alimenter  et  de  renforcer  les  éléments  du  dossier. 
Cependant  j’attends  également  l’avis  de  l’ISSeP.  J’ai 
entendu  que,  antérieurement,  il  avait  été  sollicité  et 
n’avait pas répondu. La différence ici est que l’ISSeP est 
un organisme pararégional  et  je  ne doute pas un seul 
instant  qu’il  répondra  à  la  demande  formulée  par  un 
membre du Gouvernement régional.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces éléments d’information. Ce n’est pas 
la première fois que l’on enfouit ce genre de câbles dans 
notre belle Wallonie. Je suis un peu étonné que l’ISSeP 
n’ait  jamais  rendu d’avis  sur  le  sujet  ni  qu’une autre 
structure n’ait jamais mis en exergue ce genre de risque 
pour la santé. J’ai hâte de lire le rapport de l’ISSeP dans 
les prochaines semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Merci  pour  vos 
réponses.  Avoir sollicité l’ISSeP est  une bonne chose. 
Concernant la méthode et l’enfouissement, j’ai travaillé 
en  voirie  dans  les  impétrants  et  j’ai  toujours  trouvé 
absurde que l’on ouvre 10 fois  pour  poser  des  câbles 
différents. Cependant, ici, on ne parle pas de n’importe 
quels  câbles.  Il  y  a  des  précautions  à  avoir  sur  la 
profondeur  de  ce  que  l’on  enterre.  On  peut  voir  la 
facilité, ne pas vouloir faire des travaux 10 fois, mais on 
parle tout de même d’un câble électrique. Il faut pouvoir 
rencontrer nos besoins énergétiques, mais aussi prendre 
en compte la santé des habitants et des riverains. On va 
suivre le dossier avec attention et l’on attendra l’avis du 
4 novembre.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  voudrais  juste 
souligner que la procédure et la demande d’un avis sont 
de bonnes choses. Cela va dans le sens de la précaution 
et de la prudence, et je crois que c’est la bonne façon de 
faire. Je remercie le ministre d’aller dans ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je vais céder 
la parole à Mme Tellier, avec qui j’ai eu des échanges. 
Elle répondra pour nous deux, si elle le veut bien.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour les quelques précisions que vous avez pu 
nous donner. D’abord, sur le calendrier, je vous avoue 
qu’il aurait été un peu fort de café que vous décidiez, le 
26 septembre, alors que nous recevions aujourd’hui les 
pétitionnaires  et  que  l’on  avait  fixé  cette  date  il  y  a 
15 jours, de prendre une décision dans l’intervalle. Cela 
aurait été se foutre de la gueule du monde, passez-moi 
l’expression.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Cela n’a pas été fait et c’est très bien. Je me réjouis 
en tout cas de lire l’avis de l’ISSeP sur ce dossier.

(Réactions dans l’assemblée)
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Je  ne  fais  que  commencer,  vous  savez.  Prenez  le 
compliment,  Monsieur le Ministre,  cela ne durera pas 
toujours.

Je note aussi votre souhait et celui du Gouvernement 
d’envisager  une  évolution  législative  en  matière  de 
normes. Il est vrai qu’il y a d’autres dossiers. Vous avez 
été  fort  actif  sur  celui  de  la  Boucle  du  Hainaut,  par 
exemple. Je sais que vous allez devoir à nouveau suivre 
ce dossier important.  On le suivra également,  mais je 
partage les points d’attention des riverains, que je salue 
encore et que je remercie pour leur mobilisation, pour 
faire  en  sorte  que,  si  ce  projet  devait  avoir  lieu,  on 
assure  la  question  de  la  sécurité  et  de  la  santé  des 
personnes  qui  traversent  ce  RAVeL  et  surtout  des 
riverains  qui  sont  soumis  potentiellement  à  une  plus 
grande  exposition.  On  suivra  votre  décision  avec 
beaucoup d’attention.

M. le Président. – La parole est à M. Baurain.

M. Pascal  Baurain (Les  Engagés).  –  Je  souligne 
l’importance de l’avis sollicité par le ministre auprès de 
l’ISSeP. C’est pour les risques en matière de santé. Il 
était important que l’on puisse se poser la question de 
savoir  si  l’administration  avait  pu  se  pencher  sur  les 
questions  de  la  faisabilité  et  du  coût  des  alternatives 
proposées  par  les  riverains.  Il  me  semble  évident, 
comme sans doute à chacun dans cette salle, que ce ne 
sont  pas  eux  qui  vont  avoir  les  informations  sur  ces 
questions, notamment celle du coût.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je 
commencerai par remercier chaleureusement l’élégance 
et  l’entregent  du  ministre  d’avoir  postposé  l’audition 
des personnes pour ne pas avoir un conflit d’agenda.

La  décarbonation  souhaitée  par  d’aucuns  soulève 
bien des  questions  sur  les  différents  fonctionnements. 
En termes d’impact paysager, quand les lignes ne sont 
pas enterrées, cela soulève aussi beaucoup d’hostilité de 
la  part  des  riverains  ou  des  personnes  concernées. 
Quand il n’y a pas d’impact paysager, mais qu’il y a un 
enfouissement,  cela  soulève  bien  des  questions  par 
rapport à l’impact en termes de santé.

Je me réjouis également de lire les conclusions de 
l’ISSeP. Cela pourra faire, j’espère, soit jurisprudence, 
soit nous éclairer par rapport à d’autres dossiers qui ne 
manqueront pas d’arriver sur la table.

J’entends  le  dossier  Boucle  du  Hainaut.  Cela  me 
rappelle également le dossier de la Boucle de l’Est il y a 
une  dizaine  d’années  avec  Elia.  J’ose  espérer  que  la 
culture  d’entreprise  a  évolué  chez  eux,  pour  faire  en 
sorte  que  l’on  ne  soit  pas  dans  une  notion  de  fait 
accompli ou d’avancée à grandes enjambées en faisant 
peu cas des sensibilités locales.

M. le Président.  –  Madame Cremasco,  vous aviez 
donné votre parole à Mme Tellier.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Le règlement 
dit que je peux intervenir et réintervenir, ne me chauffez 
pas, Monsieur le Président.

Monsieur le Ministre, à l’intention de ma réponse et 
indépendamment de ce que ma collègue a dit et que je 
rejoins  pleinement,  je  veux  être  sûre  de  bien 
comprendre.  Vous  savez  que  je  n’étais  pas  en 
Commission  de  l’environnement,  puisque  je  présidais 
celle  de  l’aménagement  du  territoire  pendant  la 
législature passée.

Vous avez rappelé que les critères de 0,4 microtesla 
étaient mesurés à l’intérieur. Je n’ai pas bien compris la 
remarque  que  vous  me  faisiez  par  rapport  à  cela, 
d’autant que j’ai l’impression que les pétitionnaires ont 
démontré  que  l’apport  en  ondes  supplémentaires  qui 
allait venir par le câble allait se cumuler avec des ondes 
intérieures  déjà  présentes  dans  les  maisons.  Je 
comprends bien que le décret mesure – comme vous le 
dites, je l’ai voté et je l’ai bien compris – la qualité à 
l’intérieur de l’habitation. Ils viennent de démontrer que 
vous  allez  mettre  à  mal  cette  qualité  à  l’intérieur  de 
l’habitation. C’est pour cela que je ne comprenais pas 
votre remarque.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – J’ai deux éléments pour répondre aux députés 
de cette commission. Premièrement, ce n’est pas parce 
que  les  tuyaux  ont  été  placés  à  telle  profondeur  que 
demain, parce qu’ils sont placés à cette profondeur, je 
me sens lié par ce pré-équipement, soyons très clairs, et 
sans préjuger du dossier d’une quelconque façon.

Deuxièmement, pour répondre à votre demande de 
compréhension, le décret « Qualité du milieu intérieur » 
impose des choses dans le chef de quelqu’un qui met 
par  exemple  en  location  un  endroit,  qui  ouvre  une 
crèche, qui gère un restaurant. Lui, il a des obligations 
que les personnes qui sont dans l’habitation respectent 
certaines  normes,  y  compris  sur  le  plan  des  ondes 
électromagnétiques.  Cela  n’empêche  nullement  Elia 
d’installer sa ligne à 50 centimètres de la limitation d’un 
bâtiment destiné ou qui est une crèche. En droit,  cela 
n’empêche pas.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  vous 
entends bien, on s’est bien compris : en droit, cela ne 
l’empêche pas. L’esprit de la loi voulant que la limite ne 
soit  pas  dépassée,  il  serait  mal  échu  d’octroyer  un 
permis qui ne permette pas que la limite intérieure ne 
soit pas dépassée.
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Cela, c’est l’esprit, mais vous dites que légalement 
c’est faisable. Ce que je voulais souligner et ce que les 
pétitionnaires  viennent  mettre  en  évidence,  c’est  de 
dire : « n’octroyez pas un permis qui fait en sorte que, 
de facto, vous allez dépasser la norme à l’intérieur ».

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – J’entends ce que vous dites, mais je ne peux 
pas  inventer  le  droit,  je  dois  appliquer  les  règles  du 
CoDT.  Vous  le  connaissez  bien,  puisque  vous  avez 
présidé  pendant  cinq  ans  la  Commission  de 
l’aménagement du territoire.

Je  suis  dans  une logique où j’applique  le  droit  et 
c’est ma seule capacité. C’est pour cela notamment que 
la Déclaration de politique régionale dit qu’il y a là une 
difficulté.  C’est  la  raison  pour  laquelle  j’essaie  de 
trouver des arguments dans le dossier, dans le cadre du 
CoDT,  par  rapport  à  des  éléments  qui  pourraient 
m’éclairer,  m’aider  à  comprendre  la  situation,  et  que 
cela colle avec les règles du CoDT notamment sur la 
sollicitation de l’avis de l’ISSeP, sur les aspects santé 
humaine, environnement et santé animale.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Le Parlement 
a toujours le dernier mot.

On  vous  engage  effectivement  à  aller  dans  cette 
voie, parce que vous parlez du CoDT, et à élargir cela au 
Code de l’environnement.

M. le Président. – C’est le mot de la fin.

Je  vous  remercie  chacune  et  chacun  pour  vos 
interventions. 

Je veux surtout vous remercier, Madame Nikolaeva 
et Monsieur Chabrillat, pour non seulement votre venue, 
mais aussi  pour votre exposé de qualité,  pour tout ce 
travail de pétition qui a fait que notre assemblée a pu 
être  bien  éclairée,  non  seulement  sur  votre  problème 
plus spécifique, mais aussi  de manière plus large,  sur 
pas mal d’évolutions législatives qui nous attendent. Ce 
n’est pas plus mal.

Sauf  avis  contraire  de  la  commission,  je  vous 
propose d’adopter les conclusions lors de notre réunion 
du 15 octobre prochain.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Mockel

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’état d’avancement du RAVeL des 

Sources à Theux »

Question orale
de M. Mockel

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le tracé de la piste cyclable prévue sur la 

RN657 entre Theux et l’aérodrome du Laboru »

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les projets de pistes cyclables en région 

verviétoise »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Mockel, sur « l’état d’avancement du RAVeL 
des Sources à Theux » ;

- M. Mockel,  sur  « le  tracé  de  la  piste  cyclable 
prévue sur la RN657 entre Theux et l’aérodrome 
du Laboru » ;

- Mme Dejardin,  sur  « les  projets  de  pistes 
cyclables en région verviétoise » ;

La parole est à M. Mockel pour poser ses questions.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
la mobilité douce et active est au cœur des débats au 
sein  de  la  Commune  de  Theux,  comme  nous  le 
constatons  aussi  aujourd’hui  au  sein  du  Parlement 
wallon, sous ses différents aspects.

À Theux, plusieurs projets se concentrent. Il y a le 
projet du RAVeL des Sources qui relie Spa à Pepinster 
avec  une  jonction  sur  la  Vesdrienne  dont  on  a  parlé 
également ce matin. C’est un axe essentiel et structurant 
aussi  pour  la  mobilité  active  de  cette  région  et  pour 
lequel  votre  prédécesseur  a  engagé  un  budget 
conséquent.

Pouvez-vous m’informer sur l’état d’avancement de 
ce  tronçon  de  RAVeL  des  Sources ?  Le  tracé  a-t-il 
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désormais été défini ? Dans quel délai ce projet serait-il 
finalisé ?

Ce RAVeL passe par Theux et, si ce projet en soi fait 
l’unanimité, son tracé fait actuellement débat. Il existe 
en effet deux alternatives pour le passage dans le centre 
de Theux, à savoir un passage par la rue de la Hoëgne 
en zone partagée, ce qui rend le RAVeL moins sécurisé 
et  entraîne  un plus  grand nombre  de  suppressions  de 
places  de  parking.  Dans  un  centre,  c’est  évidemment 
sujet à débat.

L’alternative  est  un  passage  par  la  rue  Hovémont 
avec une mise en sens unique, ce qui impliquerait donc 
une perte très minime de places de stationnement, mais 
aurait aussi l’avantage d’accéder directement et en toute 
sécurité à toutes les écoles primaires du centre. En plus, 
on aurait le moyen de végétaliser cette rue au centre de 
Theux.

Certains  craignent  la  disparition  de  nombreuses 
places de parking selon l’option choisie, mais les avis 
semblent divergents.  Pourriez-vous objectiver l’impact 
des deux options sur le stationnement automobile ?

Quand on sort de Theux, un peu plus loin, à hauteur 
du  hall  omnisports,  il  existe  également  deux  options 
pour le tracé :  un passage par l’avenue du Stade avec 
une légère perte de places de parking, mais qui permet 
de  relier  directement  le  hall  omnisports,  le  tennis,  le 
futur  projet  de  piscine  et  le  pôle  culturel.  L’autre 
alternative est un passage à l’arrière de ce hall, le long 
de  la  Hoëgne,  qui  n’enlève  pas  de  place  de  parking, 
mais  qui  crée  un  détour  pour  l’accès  à  ces 
infrastructures.  Ici  aussi,  pourriez-vous  objectiver 
l’impact sur le stationnement automobile selon l’option 
choisie ?  D’avance,  je  vous  remercie  pour  votre 
réponse.

Je passe à ma deuxième question, qui est liée, mais il 
valait mieux les séparer.

Un  projet  de  piste  cyclable  est  prévu  aussi  à 
l’occasion de la réfection prochaine de la RN657 entre 
Theux  et  le  site  du  Laboru.  Cette  route  est  tout 
simplement  très  dangereuse  pour  les  cyclistes  et  des 
aménagements sont nécessaires.

Pour  le  tracé,  il  existe  deux possibilités :  soit  une 
piste dans chaque sens de chaque côté de la route, soit 
alors logiquement une seule piste à double sens du côté 
gauche dans le sens de la montée. Apparemment, cette 
dernière  option  fait  débat  et,  selon  certains 
protagonistes,  elle  nécessiterait  l’abattage  de  plus  de 
40 arbres et elle traverserait une zone Natura 2000.

Monsieur le Ministre, selon l’état actuel du dossier, 
confirmez-vous ou infirmez-vous ces affirmations ?

Il est à noter que votre prédécesseur avait indiqué 
en 2021  au  Parlement  qu’aucun  scénario  n’envisage 
d’abattre 50 arbres, comme certains l’ont évoqué dans la 

presse et que, si c’était le cas, il s’y opposerait. Pouvez-
vous m’informer sur l’état d’avancement du projet ? Un 
tracé a-t-il désormais été défini ? Quand ce projet serait-
il terminé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Dejardin 
pour poser sa question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  cela  rejoint  les  deux  questions  de  mon 
collègue. La Commune de Theux s’inquiète des projets 
prévus le long de la RN657 et de la RN62. En effet, ces 
projets  entraîneraient  l’abattage  d’une  quarantaine 
d’arbres, m’a-t-on dit, pas 50, et la disparition de places 
de  parking.  Il  traverserait  également  une  zone 
Natura 2000.

Dès lors, pouvez-vous nous indiquer ce qu’il en est 
de  ces  différents  projets ?  Qu’en  est-il  du  projet  de 
voirie cyclable le long de la ligne 44 entre Spa et Theux, 
maillon essentiel  en termes de mobilité  durable  de la 
région ? Comptez-vous concerter la Commune de Theux 
concernant les projets le long des RN657 et RN62 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame et  Monsieur  les  Députés,  ceci  me 
permet de faire le point sur des dossiers importants pour 
la région de Theux et  plus généralement du Pays des 
sources. En matière d’aménagement cyclable, il est pour 
moi indispensable de travailler en concertation avec les 
communes afin de trouver des solutions pragmatiques, 
efficientes et sans tabou.

Concernant  le  projet  de  RAVeL des  Sources  entre 
Spa  et  Pepinster,  le  long  de  la  ligne 44,  le  premier 
tronçon  entre  le  centre  de  Spa  et  Marteau  est 
actuellement  en  cours  de  travaux.  Pour  le  tronçon 
suivant,  entre  Marteau  et  Spixhe,  les  études  sont 
toujours en cours, en particulier avec la Direction des 
cours d’eau non navigables, le Département de la nature 
et  des  forêts  et  Infrabel,  afin  d’analyser  la  meilleure 
solution aux endroits critiques.

Le tronçon dans la traversée de Theux suivra et des 
compléments d’étude pour les différentes variantes sont 
en cours, avec notamment des levés topographiques qui 
sont  indispensables.  Ce  tronçon  doit  être  étudié  en 
intégrant les interventions postinondations et la gestion 
du  stationnement.  Il  s’agira  ensuite  de  poursuivre  le 
tronçon Theux-Pepinster afin de rejoindre la désormais 
célèbre  Vesdrienne,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
aujourd’hui.  Le projet  est  donc porté par la Direction 
des  routes  de  Verviers,  en  collaboration  permanente 
avec chacune des communes concernées.

Monsieur  Mockel,  concernant  le  projet  de 
réhabilitation de la chaussée de Verviers, nationale 657, 
entre  le  centre  de  Theux  et  l’échangeur  de  Theux-
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Laboru,  l’étude  est  également  en  cours.  Afin  de 
s’assurer de l’emprise exacte disponible pour ce projet, 
des  recherches  sont  entreprises  actuellement.  Elles 
permettront de déterminer les limites du domaine public 
avec toutes les parcelles privées riveraines, sachant qu’il 
s’agit  d’un  tronçon  de  quatre  kilomètres  et  que  les 
recherches sont complexes et chronophages.

Pour  répondre  aux  questions  de  M. Mockel  et  de 
Mme Dujardin pour ce qui concerne l’éventuel abattage 
d’arbres,  ce  qui  importe  pour  moi,  c’est  d’abord 
d’assurer  la  sécurité  des  piétons,  des  cyclistes,  des 
riverains et également celle des automobilistes. Je veux 
aussi  éviter  que  l’on  se  lance  dans  des  procédures 
d’expropriation  qui  sont  longues,  hasardeuses  et 
coûteuses,  particulièrement  en  zone  Natura 2000.  Si 
finalement l’administration démontre que les abattages 
d’arbres sont nécessaires, je ne m’y opposerai pas, mais 
je  demanderai  qu’en  compensation  l’on  en  replante 
davantage que ce qui aura été abattu.

Voilà les informations que je puis vous donner sur 
les  différentes  questions.  Pour  vos  questions  plus 
ponctuelles, Monsieur Mockel, sur quelle route à Theux 
doit être prise, celle du dessus ou du dessous, je vous 
invite d’abord à interroger les autorités locales et, le cas 
échéant, à me revenir en question écrite.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
merci pour cette réponse, bien que je constate que tout 
est encore dans le flou, aucune décision n’a encore été 
prise.  Je  le  constate,  je  ne  le  reproche  à  personne. 
C’était pour le savoir également puisque, apparemment, 
beaucoup  de  monde  attend  cette  décision  et 
certainement aussi avec des solutions intéressantes.

Je constate également que, pour l’abattage d’arbres, 
vous allez prendre la décision ou non, mais qu’elle n’est 
pas encore prise. Vous allez suivre votre administration, 
si j’ai bien compris. On verra bien.

Je vais effectivement reposer une question plus tard, 
quand les choses auront avancé, parce que visiblement 
ce ne serait pas encore le cas.

Cependant,  j’aimerais  ajouter,  pour  parler  de 
manière un peu plus générale, que c’est important que 
ces  projets  puissent  continuer  à  un  rythme  soutenu, 
qu’ils  continuent  à  être  financés  parce  que  c’est  un 
réseau que l’on doit avoir. Des bouts de réseau, ce n’est 
pas  un  réseau.  Il  faut  quelque  chose  de  sûr,  de 
structurant.

Dans  cette  région,  notamment  grâce  aussi  à 
l’augmentation  de  l’électrique,  il  y  a  moyen  de  se 
déplacer  de  manière  utilitaire.  C’est  une  région 
également très touristique. C’est très important. J’espère 
que  le  Gouvernement  actuel  poursuivra  au  moins  les 
efforts du Gouvernement précédent.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – J’espère avoir bien 
compris,  vous  allez  poursuivre  les  efforts  du 
Gouvernement précédent. On peut retourner dans notre 
arrondissement  avec  de  bonnes  nouvelles. 
Effectivement,  ce  sont  de  bonnes  nouvelles  pour  la 
ligne 44 entre Spa et Theux. Là, c’est structurant, cela 
va rejoindre la célèbre Vesdrienne.

Pour le projet qui relie Theux au Laboru, il faudra 
attendre les différentes analyses. Effectivement, quatre 
kilomètres de route, c’est long, cela bouchonne souvent 
et je pense que c’est utile. Il faut faire cela en bonne 
entente avec la commune, en respectant la nature,  les 
usagers et les riverains. Je compte sur vous pour que ce 
soit fait comme vous l’entendez.

Question orale
de M. Fournaux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’affaire à régler concernant le projet de 

RAVeL entre Dinant et Givet »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Fournaux  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’affaire  à  régler 
concernant le projet de RAVeL entre Dinant et Givet ».

La parole est à M. Fournaux pour poser sa question.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  on  pourrait  parler  de  sous-localisme,  mais 
dans ce cas-ci, ce n’est pas vraiment cela. Si l’on parle 
de la ligne ferroviaire Dinant-Givet ou du RAVeL au-
delà de Dinant pour rejoindre le sud de l’arrondissement 
de Dinant,  notamment la  région de Philippeville  pour 
aller jusqu’à Treignes, Walcourt, Couvin, et cetera, c’est 
un grand projet de création d’un RAVeL, ou en tout cas 
de  faire  en  sorte  qu’un  maillon,  qui  actuellement 
n’existe pas entre deux RAVeL, puisse être réalisé.

Ce projet ne l’a pas été dans les faits, puisqu’il y a 
une espèce de saga – je ne sais pas si c’est le mot qui 
convient – : d’aucuns étaient favorables à la réouverture 
d’une ligne ferroviaire entre Dinant et Givet, dont moi, 
et d’autres souhaitaient tout simplement qu’à la place de 
la  ligne  ferroviaire  on  installe  un  RAVeL,  maillon 
manquant.

Il y a eu beaucoup de tergiversations. J’en ai été un 
des acteurs et je l’avoue. Il n’y a que les imbéciles qui 
ne changent pas d’avis. Après avoir pris contact avec les 
autorités françaises – pas plus tard que ce matin, j’ai eu 
un  dernier  contact  –,  la  municipalité  de  Givet  par 
exemple  n’a  plus  eu  aucune  information  de  quelque 
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ordre que ce soit des autorités françaises, que ce soit la 
SNCF ou de l’ordre de la région Grand Est, voire même 
du ministre  des  Communications  en France,  sur  cette 
réouverture de ligne.

Il  faut  mettre  fin  à  ce  débat  qui  a  assez  duré. 
L’apport  du  RAVeL  pourrait  être  intéressant,  non 
seulement en termes de mobilité, puisque la route qui 
relie Dinant à Hastière et à Givet pour remonter vers le 
sud de l’arrondissement est une route particulièrement 
dangereuse.  Par  ailleurs,  le  RAVeL,  qui  pourrait  être 
ainsi  créé,  passant  par  des  sites  comme  Freyr, 
Anseremme, Waulsort,  deviendrait  à  mon avis un des 
plus beaux RAVeL de Belgique et un site extraordinaire, 
comme  le  canal  de  Ronquières,  pour  reprendre  les 
paroles de notre président ce matin.

Je  voulais  savoir  si  une  étude  avait  été  réalisée, 
comme on l’avait dit lors de la précédente législature, et 
si cette étude avait abouti à quelque chose. Ou si, d’une 
manière  ou  d’une  autre,  en  votre  qualité  de  ministre 
compétent, vous allez devoir trancher définitivement ce 
débat, le cas échéant, en concertation avec les autorités 
fédérales  compétentes  en  matière  d’organisation  des 
lignes de la SNCB.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, c’est un dossier que vous 
connaissez  sans  doute  mieux  que  moi,  qui  date  de 
plusieurs dizaines d’années ; en tout cas, je suis remonté 
en 2014. Mon prédécesseur, Maxime Prévot, conscient 
que le tronçon manquant du RAVeL entre Anseremme et 
Hastière était  primordial  pour assurer  la  continuité  de 
l’EuroVelo 19  –  c’est  un  EuroVelo,  un  corridor,  c’est 
« la Meuse à vélo » entre Dinant et Givet –, avait inscrit 
ce projet au plan RAVeL 2014-2019.

Une  étude  d’impact  écologique  puis  une  étude 
technique ont été réalisées. Une dérogation à la loi sur la 
conservation  de  la  nature  sur  les  zones  Natura 2000, 
avec des compensations et  un certificat  de patrimoine 
pour le passage à proximité du château classé de Freyr 
ont été obtenus.

Le  dossier  d’aménagement  sur  le  RAVeL  de  la 
ligne 154 était prêt début 2019, lorsque, à la demande de 
plusieurs mandataires locaux, une hypothétique remise 
en service de la ligne ferroviaire Dinant-Givet a refait 
surface,  bloquant  de  facto  le  projet  d’achèvement  du 
RAVeL entre Anseremme et Hastière.

C’est  vrai  qu’aujourd’hui  l’administration  travaille 
sur un scénario alternatif,  un itinéraire cyclable sur la 
nationale 6 via une chaussée à voie centrale. Le projet a 
avancé, mais je dois bien vous dire que je ne trouve pas 
cela comme étant la solution optimale. En la matière, 
elle risque d’être onéreuse et de générer des problèmes 
de mobilité  et  surtout  d’être très loin d’une vélo-voie 

agréable  permettant  de  découvrir  et  de  profiter  des 
atouts touristiques de la région.

Aussi, sur la base des échanges et de votre question 
ici,  je décide de remettre en suspens ce dossier et  de 
mettre l’hypothèse d’un retour du RAVeL sur la ligne 
ferroviaire, après les consultations d’usage à mener avec 
les autorités françaises – je prendrais contact avec les 
autorités  du  nord  de  la  France,  le  département  des 
Ardennes  –  et  également  avec  mon  homologue  en 
charge des voies ferroviaires SNCB-Infrabel au Fédéral, 
afin de m’assurer qu’aucun projet quelconque à court, 
moyen ou même long terme voie le jour. Auquel cas on 
reprendra le scénario d’un RAVeL sur le site de la ligne 
de l’ancienne ligne ferroviaire.

M. le Président. – La parole est à M. Fournaux.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  En  ce  qui  me 
concerne, je suis prêt  à plaider pour cette manière de 
voir les choses. Je vous le dis et je le défendrai.

Quand je parlais tantôt de sous-localisme, et cetera, 
la ligne Dinant-Givet,  en soi,  n’a aucun intérêt  sur le 
plan ferroviaire. Le grand intérêt, c’était le branchement 
de Namur vers Paris par Givet. Ce grand investissement 
n’est cependant pas à l’ordre du jour ni du côté français 
ni du côté belge. Il  y a longtemps que nous sommes, 
comme sœur Anne, à attendre et ne voir rien venir. À un 
moment donné, il faut trancher. En tout cas, mon choix 
est  fait  et  je  tenais  à  vous  l’exprimer,  Monsieur  le 
Ministre.

Question orale
de M. Fournaux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les réponses aux attentes des usagers et 

potentiels usagers des transports en commun en 
Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Fournaux  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les réponses aux attentes 
des  usagers  et  potentiels  usagers  des  transports  en 
commun en Wallonie ».

La parole est à M. Fournaux pour poser sa question.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  un  pan  de  la  transition  énergétique  s’inscrit 
dans une valorisation des TEC. Le défi est de les rendre 
plus attractifs.

Cela nécessite des informations actualisées, comme 
pour  les  lignes  TEC exceptionnelles  bénéficiant  d’un 
écran reprenant des horaires en temps réel.
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Comme  l’indique  l’administrateur  général  de 
l’OTW,  « c’est  en  phase  d’expérimentation :  ces  bus 
voyagent  sur  plusieurs  lignes,  mais  ce  n’est  pas 
médiatisé  auprès  de  nos  clients ».  Ce  dernier  ajoute 
également  que « l’objectif  est  que tous les  bus soient 
équipés,  au  fur  et  à  mesure  des  commandes  et  du 
renouvellement de notre matériel roulant ».

Ne  pas  médiatiser,  c’est  se  priver  de  l’avis  des 
usagers.

Agissez-vous pour  faire  connaître  cette  étape ?  Le 
cas échéant, avec quels moyens pour récolter les retours 
du terrain ? Dans la négative, pourquoi ?

L’objectif assigné au TEC dans le cadre du contrat 
de service public conclu avec le Gouvernement wallon 
pour 2024-2028 est d’élever la part modale bus-tram de 
10 % dans les déplacements pour 2030. Qu’actionnez-
vous pour favoriser l’accomplissement de cet objectif ? 
Dialoguez-vous  avec  les  TEC  afin  de  connaître 
l’évolution de ce pourcentage ?

Le secteur du transport est responsable du quart des 
émissions de gaz à effet de serre. Il faut rappeler que 
tous les déplacements ne sont pas de l’ordre du loisir, 
mais s’imposent par le travail.

Afin  de  parvenir  aux  10 %,  le  TEC assignera  un 
budget  de  137,9 millions  d’euros  dans  les  cinq  ans  à 
l’information  et  la  digitalisation  des  services.  Une 
application  existante  ne  recense  pourtant  que 
350 000 utilisateurs mensuels.

Malgré  « une  hausse  de  10 %  des  kilomètres 
parcourus  entre  2018  et  2023 »,  défendue  par  votre 
prédécesseur, le ministre Henry, lors des élections, une 
réflexion globale sur le redéploiement du réseau doit se 
réaliser.

Comme  un  marqueur  de  progression  vers  une 
nouvelle mobilité, fixez-vous un but quant à une hausse 
des kilomètres parcourus en TEC ? Si oui, quel est-il ? 
Dans la négative,  à  quel  autre critère allez-vous vous 
référer ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  d’emblée,  je  voudrais 
repréciser  que  le  TEC est  aujourd’hui  une  entreprise 
publique autonome, en tout cas elle a un statut juridique 
autonome et est dotée d’un conseil d’administration. De 
plus, le TEC est relié au Gouvernement wallon par un 
contrat de gestion. Les moyens de contrôle du contrat de 
gestion  sont  la  présence  d’un  commissaire  du 
Gouvernement  wallon.  Par  ailleurs,  les  familles 
politiques  représentées  au  Parlement  wallon disposent 
de représentants au conseil d’administration des TEC.

Cela étant dit, votre question est tout à fait légitime, 
mais  sur  certaines  mises  en  œuvre  techniques,  il  y  a 
d’autres moyens d’avoir des réponses précises. Vous ne 
m’en voudrez pas si je reste sur l’échelon macro, celui 
qui relève de mes responsabilités.

Il est exact que l’information en temps réel est un 
facteur  majeur  de  l’attractivité  et  de  la  fiabilité  du 
transport  public  et  contribue,  à  ce  titre,  de  manière 
significative à l’atteinte des objectifs de FAST 2030.

Bien que le TEC travaille assidûment sur la mise à 
disposition de cette information, le taux de disponibilité 
de  l’information  en  temps  réel  n’est  pas  encore 
satisfaisant. Lors d’un échange récent, l’opérateur a pu 
me  confirmer  que  cette  disponibilité  approchera  les 
100 % dans le courant de l’année 2026. C’est un délai 
relativement raisonnable.

L’information  en  temps  réel  au  moyen d’écrans  à 
bord des véhicules n’est qu’un élément d’une politique 
beaucoup  plus  large.  Il  est  tributaire  du  planning  de 
réception  des  nouveaux  véhicules.  Des  tests  clients 
seront bientôt effectués afin de garantir la pertinence des 
développements  réalisés  tandis  que  les  bus  équipés 
d’écrans seront promus.

Il  est  évident  que,  de  manière  générale,  les 
évolutions  apportées  sur  le  plan  de  l’information  au 
voyageur doivent être mises en avant auprès des clients 
du TEC après avoir atteint un degré de fiabilité adéquat 
–  ce qui  n’est  pas  encore le  cas  – et  de déploiement 
suffisamment large.

De  plus,  je  souhaite  avant  tout  mentionner  que 
l’augmentation de la part modale du TEC ne dépend pas 
uniquement  de  l’opérateur  et  du  TEC.  Elle  nécessite 
avant tout la mise en place d’une stratégie cohérente que 
tous les acteurs doivent contribuer à concrétiser. À titre 
d’exemple, on a aujourd’hui des chiffres de kilomètres 
parcourus par commune et par habitant.  Il  s’agit d’un 
ratio. Ce ratio est très variable d’une commune à l’autre. 
Avoir plus d’offre kilométrique ne signifie pas d’office 
que  plus  de  gens  prennent  le  bus.  Dans  certaines 
communes, il y a une corrélation, mais dans d’autres il 
n’y en a pas. C’est notamment lié au fait que dans un 
certain  nombre  de  cas,  il  n’y  a  pas  suffisamment  de 
cohérence  dans  la  politique  de  mobilité  à  l’échelle 
locale. Mais je laisserai chacun analyser la situation à 
l’aune des chiffres de chaque commune.

L’une de mes priorités  est  d’actualiser  la  stratégie 
régionale de mobilité des personnes afin de m’assurer 
qu’elle  soit  mise  en  œuvre  par  toutes  les  parties 
prenantes,  y  compris  à  l’échelle  des  253 communes 
wallonnes.

C’est une condition indispensable pour atteindre les 
objectifs de la vision FAST 2030 qui a été validée par 
les Gouvernements successifs, et cela, depuis au moins 
trois législatures.
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En ce qui concerne le TEC, je veillerai notamment à 
ce que le contrat de service public de l’opérateur adopté 
par le précédent Gouvernement soit bien en cohérence 
avec les attentes formulées à son égard dans la stratégie. 
Au  besoin,  ce  contrat  sera  revu  afin  d’assurer  cette 
pleine et entière cohérence. Le TEC devra notamment 
poursuivre la mise en œuvre des évolutions du réseau 
afin de répondre plus équitablement et dans des délais 
raisonnables aux évolutions des besoins de mobilité des 
territoires. D’autres leviers sont également prévus pour 
contribuer aux objectifs de transport modal. Parmi ceux-
ci, citons :

- l’amélioration de l’information aux voyageurs ;
- l’amélioration de la billettique ;
- la simplification de la tarification ;
- la mise en œuvre de projets structurants adaptés 

aux besoins de chaque bassin de mobilité.

Il  s’agit  donc d’autant  de leviers à actionner pour 
rendre le transport public plus attractif que l’usage de la 
voiture  individuelle  –  lorsque  l’offre  de  transport  en 
commun peut remplacer les déplacements en voiture.

M. le Président. – La parole est à M. Fournaux.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  Très  rapidement, 
quant  à  l’aspect  qualitatif  des  transports  en  commun, 
nous pouvons l’améliorer par 36 systèmes – y compris 
celui de l’information. On le sait.

Je  clôturerai  par  cela :  on  voit  parfois,  dans  les 
médias, les réactions de certains utilisateurs de modes 
de transport.  Par exemple,  les gens attendent  dans un 
aéroport et leur avion n’arrive pas. Dans un cas comme 
celui-ci, il n’y a rien de pire que de ne pas savoir. Cela 
donne une très mauvaise image du service public et du 
mode de transport.

Je  suis  de  ceux  qui  sont  convaincus  que  le  fait 
d’entretenir  une  relation  directe  avec  l’usager  en 
l’informant en temps réel des incidents ou accidents qui 
entraînent le retard est crucial.  Gérer cette relation de 
confiance  permet  d’augmenter  l’attractivité  des 
transports publics, y compris des TEC.

Question orale
de Mme Cremasco

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le recours de la Ville de Herstal auprès du 

Conseil d’État contre la décision du 
Gouvernement wallon de ne pas finaliser le 

projet du tram »

Question orale
de Mme Roberty

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « les conséquences du recours de la Ville de 
Herstal contre l’annulation de l’extension du 

tram »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Cremasco,  sur  « le  recours  de  la  Ville  de 
Herstal  auprès  du  Conseil  d’État  contre  la 
décision  du  Gouvernement  wallon  de  ne  pas 
finaliser le projet du tram » ;

- Mme Roberty, sur « les conséquences du recours 
de  la  Ville  de  Herstal  contre  l’annulation  de 
l’extension du tram ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  j’aimerais  parler  de  l’annonce  du 
Gouvernement  wallon  d’arrêter  la  première  ligne 
complète du tram, qui continue à faire des remous. C’est 
une première ligne qui devait être complète ; vous savez 
comme moi que le premier permis a été octroyé sur la 
ligne complète. Cette annonce n’a pas fini de faire des 
rebonds et de susciter des réactions qui sont tout à fait 
légitimes.

Dernièrement,  le  lundi 23 septembre 2024,  un 
nouvel élément est venu étayer le dossier : la décision 
du Conseil communal de la Ville d’Herstal de déposer 
un  recours  auprès  du  Conseil  d’État ;  recours  en 
suspension  et  en  annulation  contre  la  décision  du 
Gouvernement  wallon  de  ne  pas  finaliser  le  tracé 
complet de la première ligne.

Les Herstaliens se retrouvent avec un chantier qui a 
démarré depuis plus d’un an. À quoi sert ce chantier ?

Il déplace les impétrants de l’assiette du tram. C’est 
une première chose, on ne refait pas les impétrants, à ma 
connaissance, puisque ce boulevard a déjà été refait il 
n’y a pas très longtemps.
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On les déplace pour mettre le tram, des arbres ont 
été  arrachés  et  cela  a  engendré  de  gros  embarras  de 
circulation.  Vous  me  confirmiez  il  y  a  15 jours  que 
8,5 millions  d’euros  minimum  d’indemnités  devraient 
être versés, dont 6 millions hors TVA pour les travaux. 
C’est  le  montant  qui  a  été  annoncé  par  le  Conseil 
communal de Herstal,  alors que vous m’annonciez en 
commission 5,3 millions d’euros pour les travaux, dont 
3 millions d’euros de remise en état.

Au Conseil  communal  d’Herstal,  on parle  déjà  de 
6 millions d’euros hors TVA. Quand je regarde tous les 
chiffres,  je  les  collationne,  je  les  compare,  c’est 
excessivement  compliqué  d’obtenir  un  chiffre  précis. 
C’est  normal,  car ce n’est  pas encore évalué.  En tout 
cas, je n’ai jamais eu de réponse claire de l’ensemble du 
montant des indemnités qui devaient être versées.

Finalement,  toutes  ces  indemnités  serviront  à  tout 
reboucher.  Monsieur le ministre,  quelles actions avez-
vous entreprises pour éviter un recours de la Ville de 
Herstal  et  une  situation  où  toute  la  ville  est  bloquée 
encore pendant des mois ?

Avez-vous évoqué des pistes de solutions ? Si oui, 
lesquelles ?  Quelles  solutions  avez-vous  envisagées 
avec  les  autorités  de  Herstal ?  Quelles  seront  les 
prochaines  étapes  pour  débloquer  la  situation ?  À 
quelles  échéances ?  Il  est  inutile  de  vous  dire  que  la 
situation peut être catastrophique si elle reste en l’état. 
Si le chantier reste comme il est, alors que l’on paye des 
indemnités  et  qu’il  n’y  a  pas  de  résultats  après  être 
restés dans cet état plusieurs années est intolérable du 
point de vue des résidents de l’agglomération de Liège.

Enfin, ne craignez-vous pas le même type d’action 
de  la  part  de  la  Ville  de  Seraing ?  Mme Roberty  le 
confirmera peut-être. Quelles sont les demandes de ces 
derniers et quelles sont vos réponses ? Cela concerne le 
Conseil d’État.

M. le Président.  –  Vous disposez de trois  minutes 
dans le cadre d’une question jointe, Madame l’ancienne 
Présidente.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  termine, 
parce que je l’avais déjà posée et je n’ai toujours pas de 
réponse  à  ce  sujet,  c’est  pourquoi  je  reviens  devant 
vous,  Monsieur  le  Ministre.  J’aimerais  avoir  des 
précisions  sur  l’autre  volet  crucial,  à  savoir  la 
réorganisation  des  lignes  de  bus  et  la  création  de 
4 lignes  BHNS complémentaires  au  tracé  complet  du 
tram.

Où  en  est  cette  réorganisation ?  Comment  le 
calendrier a-t-il été modifié en fonction de la décision 
récente du Gouvernement ? Quelles sont les différentes 
étapes prévues ?

Pouvez-vous me préciser la mise en œuvre de l’offre 
de  transport  public  en  commun  cohérente  sur 

l’agglomération  et  la  décision  de  l’éventuel  tracé 
complet ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty 
pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
nous revenons avec ma collègue sur le sujet du tram, qui 
ne  verra  pas  le  jour  vers  Seraing  et  Herstal.  En 
l’occurrence,  ma  question  concerne  le  recours  de  la 
Ville de Herstal contre l’annulation de son extension.

Le  23 septembre 2024,  le  Conseil  communal 
d’Herstal a décidé d’introduire un recours en suspension 
et en annulation contre votre décision de ne pas terminer 
l’extension  du  tram  vers  la  commune.  Grâce  à  ce 
recours, le collège communal va pouvoir désigner le ou 
les  avocats  et  experts  nécessaires  à  la  défense  des 
intérêts de la Ville de Herstal dans cette affaire.

Pour les membres du Conseil communal de Herstal 
– hormis deux votes contre –, il est hors de question de 
tout interrompre alors que le chantier a commencé il y a 
tout juste un an.

Mes  questions,  Monsieur  le  Ministre,  sont  très 
simples. Avez-vous déjà pu prendre connaissance de ce 
recours ? Quelles sont les conséquences pratiques de ce 
recours ?  Enfin,  peut-on  dire  aujourd’hui  que  votre 
décision d’annuler les deux extensions risque elle-même 
d’être annulée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  les  Députées,  j’ai  appris  par  la 
presse l’intention de la Ville de Herstal d’introduire un 
recours. À cette heure, aucun recours n’a été notifié au 
Gouvernement  wallon.  Je  ne  peux  pas  analyser  le 
contenu ou les éléments qui sous-tendraient cela.

Sur  le  site  internet  de  la  Ville  de  Herstal,  j’ai  pu 
constater  que le  point 5 de l’ordre du jour du conseil 
communal du 23 septembre était intitulé « Extension du 
tram  et  chauffage  urbain ».  Toutefois,  le  projet  de 
délibération accessible ne fait état que d’une prise d’acte 
et non d’un recours au Conseil d’État.

Indépendamment d’un éventuel recours, j’ai chargé 
l’OTW d’entamer les discussions avec la Ville d’Herstal 
pour définir les aménagements nécessaires pour que le 
chantier entrepris sur les boulevards de Herstal permette 
une  circulation  fluide  des  accès  riverains  sans 
encombre,  dans  l’attente  du  futur  chantier 
d’aménagement des infrastructures liées au site propre 
et prioritaire de bus.

Concernant  vos questions,  Madame Cremasco,  sur 
les busways qui m’ont déjà été posées lors de la dernière 
commission,  je  vous  renvoie  au  compte  rendu 
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analytique de la commission. Les lignes B1, B3 et B4 
sont prévues pour fin 2027, mais je reste prudent, car le 
calendrier global du dossier est  tributaire de plusieurs 
facteurs qui pourraient avoir un impact sur les dates de 
mise en service. Les études se poursuivent en vue du 
dépôt des premières demandes de permis d’urbanisme. 
Parmi  les  aléas  les  plus  importants  pour  ce  type  de 
chantier  figure,  outre  l’enjeu  des  marchés  publics,  la 
question de l’état de l’égouttage dans la voirie.

J’en  profite  pour  vous  rappeler  qu’avec  le 
déploiement des bus et la mise en service du tram, le 
réseau sera mieux structuré et organisé, principalement 
autour des onze kilomètres de lignes de tram, des lignes 
de busways et du réseau ferré. On l’oublie trop souvent.

La typologie des lignes a été rendue plus lisible pour 
les  voyageurs.  De  nouvelles  liaisons  au  sein  de  la 
métropole et une meilleure desserte des points d’intérêt 
de la métropole – les parcs d’activités économiques et 
commerciales,  les  hôpitaux,  les  gares  SNCB  et  les 
activités localisées en centre-ville – sont bien intégrées 
dans ce projet.

Ce  nouveau  réseau  offre  une  capacité  globale 
augmentée  de  25 % en  place-kilomètre  pour  un  coût 
d’exploitation  du  réseau  qui  augmentera  de  près  de 
5 millions  d’euros  annuels,  auxquels  s’ajoute  une 
redevance pour le tram de plus de 30 millions d’euros. 
Ce  sont  des  signes  de  l’effort  conséquent  que  la 
Wallonie accorde à la métropole liégeoise en termes de 
déploiement de la mobilité collective et – oserais-je le 
souligner  –  c’est  d’ailleurs  l’endroit  qui  est  le  plus 
fourni  en  termes  de  services  par  l’OTW,  loin  devant 
d’autres villes de Wallonie.

Ce projet témoigne donc d’un effort considérable de 
la  Région  pour  améliorer  les  transports  dans  toute 
l’agglomération  liégeoise,  tant  quantitativement  que 
qualitativement.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  suis  un  peu  déçue  de  votre  réponse  par 
rapport au contact avec les autorités d’Herstal, en disant 
que  l’OTW a  pris  contact.  Vous  pourriez  y  aller  en 
personne, Monsieur le Ministre. Vous n’imaginez pas le 
traumatisme, le tremblement de terre que vous avez créé 
dans  l’agglomération  liégeoise.  Vraiment,  il  faut  que 
vous veniez voir ce que c’est et que vous dialoguiez en 
direct avec les autorités de Herstal et de Seraing. Mon 
point  de  vue  est  que  le  minimum  est  de  venir  les 
rencontrer.  Je  vous le  demande depuis  le  début,  mais 
visiblement,  vous  n’êtes  pas  hypersensible  à  ma 
demande. Voilà, vous opinez du chef.

Vous  me  rappelez  les  différentes  lignes  de  bus. 
Encore une fois, on ne parle pas du même projet, on a 
déjà eu beaucoup de fois la discussion entre nous. Le 
projet des bus que vous proposez, on n’en connaît pas le 
tracé. Je ne sais donc pas l’évaluer à ce stade et, tant que 

je n’aurai pas un tracé précis, je ne verrai pas de quoi 
vous parlez. On peut connecter le monde entier ; si l’on 
n’a pas à un moment donné de tracé précis...

M. le Président. – Nous sommes à une minute.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Juste un tout 
petit  conseil,  Monsieur  le  Président.  Une  dernière 
publication  qui  vient  de  sortir,  « Abandon  des 
extensions du tram à Liège : le retour des silos ? » par 
Jacques Teller. Je vous conseille cette excellente lecture, 
Monsieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  ne  peux 
qu’appuyer  la  demande  de  ma  collègue  Veronica 
Cremasco. Vous devez venir rencontrer les Liégeois : les 
Herstaliens  et  les  Hertsaliennes,  les  Sérésiens  et  les 
Sérésiennes. Il est impératif que vous puissiez entrer en 
contact  direct  avec les  collèges communaux.  Dans ce 
cas-ci,  la  population de  nos  trois  communes  qui  sont 
directement  impactées  n’a  des  réponses  qu’au  travers 
des questions parlementaires que nous vous posons ici, 
de commission en commission. Vraiment, Monsieur le 
Ministre,  vous  devez  venir  voir  sur  place.  Il  est 
important non seulement de voir, mais aussi et surtout 
d’entendre la grogne en province liégeoise. La fronde 
s’organise, la mobilisation citoyenne s’organise et elle 
est prête à venir ici en personne, en découdre avec vous.

(Réaction d’un intervenant)

Bien sûr, en découdre. Les Liégeoises et les Liégeois 
sont  d’irréductibles  Gaulois.  On  n’est  pas  prêts  à  se 
laisser faire.

Les  réponses  que  nous  avons,  nous  ne  les  avons 
qu’au  travers  de  commissions  parlementaires  et  de 
travaux parlementaires.  On ne vous entend pas parler 
des  extensions  du  tram.  Je  le  répète :  Liège  mérite 
mieux que cela.
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Question orale
de M. Jacob

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la vision du Gouvernement pour le 

développement du réseau RAVeL et la 
priorisation des tronçons prêts à réaliser »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la vision du Gouvernement pour 
le développement du réseau RAVeL et la priorisation des 
tronçons prêts à réaliser ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, rassurez-vous, je suis d’origine liégeoise et je 
ne veux pas en découdre avec vous, mais simplement 
évoquer le RAVeL, sujet qui a déjà été évoqué par des 
collègues  avec  des  accents  plutôt  locaux  ou 
d’arrondissements  et  c’est  bien  légitime.  Ici,  je  vais 
vous entretenir d’un propos un peu plus général, même 
si cela ne m’empêchera pas, dans le futur évidemment, 
de venir vers vous avec des questions plus locales.

La  Déclaration  de  politique  régionale  mentionne 
l’ambition  du  Gouvernement  de  finaliser  le  réseau 
structurant cyclable à travers un plan d’investissements, 
en  concertation  avec  les  communes  et  les  partenaires 
frontaliers.  Toutefois,  cette  mention reste  relativement 
vague – c’est fort légitime, vous êtes en place depuis 
trois mois seulement, je ne vous blâme pas sur ce sujet 
–, notamment en ce qui concerne le développement du 
réseau RAVeL. En particulier,  l’accent est  mis sur les 
tronçons  à  fort  potentiel  cyclable,  les  chaînons 
manquants et les infrastructures de sécurité.

Pouvez-vous  préciser  votre  vision  quant  au 
développement du réseau RAVeL, en particulier pour les 
tronçons  où  l’administration  a  déjà  réalisé  un  travail 
substantiel depuis de nombreuses années ? Ces sections, 
prêtes  ou  presque  prêtes,  pourraient  être  rapidement 
mises en chantier. On entend que c’est un enjeu pour les 
autorités locales.

Comment  envisagez-vous  de  prioriser  les 
investissements  sur  ces  tronçons ?  On ne  va  pas  tout 
mettre en place en même temps, c’est logique.

Enfin, avez-vous une méthodologie de concertation 
avec  les  communes  concernées  pour  garantir  que  le 
développement sera aligné avec les besoins locaux et les 
spécificités des territoires concernés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, vous le savez, le RAVeL 
couvre  aujourd’hui  1 515 kilomètres  et  j’entends 
poursuivre  son  développement  en  m’appuyant,  entre 
autres, sur trois objectifs :

- aménager  des  tronçons  manquants  sur  des 
sections existantes du RAVeL. Cela aura pour but 
de développer le réseau cyclable structurant dont 
le RAVeL est une composante essentielle. C’est 
particulièrement essentiel sur les tronçons à haut 
potentiel  cyclable,  comme vous  l’avez  cité,  ou 
assurant la continuité d’itinéraires internationaux 
et régionaux de longue distance, comme le citait 
votre  collègue,  M. Fournaux,  il  y  a  quelques 
instants ;

- permettre une liaison vers le cœur des villes et 
des  villages,  les  gares,  les  zones  d’emplois,  de 
services,  les  écoles,  les  centres  sportifs  afin  de 
contribuer  à  une  mobilité  quotidienne  en 
adéquation avec la vision FAST 2030 ;

- maintenir  et  améliorer  la  qualité  de 
l’infrastructure  du  RAVeL  par  un  entretien 
extraordinaire  du  réseau  existant,  comprenant 
notamment la réhabilitation du revêtement – les 
premiers RAVeL ont aujourd’hui près de 30 ans 
–,  des  ouvrages  d’art  et  la  sécurisation  des 
carrefours,  ainsi  que  la  pose  d’équipements  de 
signalisation,  de  stationnements  sécurisés  et  de 
services  de  repos  et  d’accessibilité,  y  compris 
pour les personnes à mobilité réduite, puisque le 
RAVeL est aussi un lieu qui leur est accessible.

Pour ce faire, je souhaite une approche intégrée et 
globale  du  réseau  cyclable  wallon  géré  par  un  seul 
service  de  l’administration  depuis  la  définition  des 
itinéraires de longue distance tels que les RAVeL, les 
cyclostrades, jusqu’à la desserte fine du territoire par les 
pistes  cyclables  tant  sur  routes  régionales  que 
communales.  Aujourd’hui,  pour  être  concret,  trois 
directions  différentes,  trois  services  différents 
s’occupent du réseau cyclable wallon. Cela ne va pas. Il 
faut les rassembler en une seule unité de vision et de 
gestion.

Enfin, ces aménagements d’infrastructures cyclables 
devront  être  évidemment  concertés  avec  les  autorités 
locales,  les  associations  représentatives  des  usagers 
cyclistes  et  de  celles  et  ceux  qui,  comme  l’ASBL 
Chemins  du  Rail,  œuvrent  au  quotidien  pour  le 
déploiement du réseau RAVeL.

Pratiquement,  la  programmation  effective  des 
investissements RAVeL pour la législature est à l’étude 
par l’administration. En attendant, les projets qui ont été 
initiés  en 2024  seront  bien  sûr  poursuivis  en 2025 
conformément au plan « Infrastructures et mobilité pour 
tous », qui se poursuit jusqu’en 2026. Ma tâche est donc 
d’assurer et de préparer la suite des nouveaux et futurs 
RAVeL, et autres liaisons cyclables.

54 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 14 – Aménagement – Mardi 1er octobre 2024



M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Monsieur le 
Ministre.  On  avait  évidemment  pu  lire  la  semaine 
dernière votre volonté de coordonner encore mieux le 
développement  cyclable  en  Wallonie.  On  ne  peut 
évidemment que saluer cette initiative. J’ai bien entendu 
vos trois objectifs et votre volonté pour le futur.

C’était  important  de  pouvoir  vous  entendre  à  ce 
sujet,  à  la  fois  pour  l’administration  wallonne,  mais 
aussi pour les pouvoirs locaux qui, dans le cadre de leur 
prochaine législature, vont avoir non pas à investir sur le 
RAVeL –  c’est  une  compétence  régionale  –,  mais  à 
investir  dans  la  promotion  et  le  développement  des 
activités  autour  de  ce  RAVeL.  Pouvoir  avoir  vos 
priorités pour les années à venir, c’était très important 
pour eux.

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’échéance de l’évaluation tarifaire des 

bus »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. J.-P. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’échéance de l’évaluation 
tarifaire des bus ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, vous avez évoqué récemment l’importance de 
procéder à des évaluations des différentes politiques en 
cours,  dont  celle  de  la  politique  tarifaire,  pouvant 
amener éventuellement à réviser les tarifs des transports 
publics,  notamment  ceux  des  bus,  afin  de  s’assurer 
qu’ils soient les plus en phase par rapport à nos enjeux 
de mobilité. D’abord, je souligne ce principe de bonne 
gouvernance de recourir au principe de l’évaluation, tel 
que  cela  nous  est  suggéré,  ainsi  que  le  conseil 
stratégique de Get up Wallonia,  ou les objectifs de la 
Commission européenne.

Vous évoquiez également des disparités importantes 
dans les tarifs, avec notamment un tarif particulièrement 
intéressant, celui des 18-24 ans. C’est une bonne chose 
en soi,  mais qui pouvait  créer des effets de bord non 
négligeables pour, par définition, les personnes qui sont 
juste en dessous ou juste au-dessus de cette catégorie. 
Pourriez-vous nous éclairer sur l’échéance prévue pour 
la  réalisation  de  ces  évaluations  et  la  mise  en  œuvre 
éventuelle de nouvelles tarifications, plus en phase avec 
des objectifs qui seraient poursuivis ?

Enfin,  quelles  sont  les  étapes  en  cours  avant 
d’arriver à la concrétisation de cette réforme des tarifs 
des bus en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  votre  question  est 
cruciale pour l’enjeu et l’avenir des bus et l’accessibilité 
aux bus en Wallonie. Pour augmenter l’attractivité des 
transports  en  commun,  une  de  mes  priorités  est 
d’améliorer l’expérience client tout au long du trajet, en 
l’articulant  à  une  intégration  et  une  simplification 
tarifaire.

Quand on regarde aujourd’hui le tarif des TEC, il est 
non seulement complexe et multiple sur les exceptions, 
les règles, et cetera, mais en plus il est encore organisé 
par zones, qui sont particulièrement peu lisibles pour les 
usagers au quotidien, à moins d’avoir fait un bac+8.

Cette priorité  de simplification et  d’intégration est 
donc  partagée  par  le  TEC  qui  a,  dans  son  plan 
d’entreprise 2024-2028, le projet de révision de la grille 
tarifaire  vers  une  plus  grande simplicité  et  flexibilité, 
ainsi  que  la  mise  en  place  d’une  toute  nouvelle 
billettique. C’est important puisque, qui dit  « nouveau 
tarif  simplifié »  dit  aussi  « un  outil  qui  permette 
d’assurer cette simplification ».

J’ai  eu  l’occasion  de  rencontrer  le  Comité  de 
direction  de  l’OTW  et  d’échanger  avec  eux  ce 
24 septembre sur les échéanciers qui  étaient  les leurs. 
Afin  d’évaluer  les  impacts  de  politiques  de  quasi-
gratuité  sur  les  cibles  18-24 ans,  BIM et  65 ans+,  le 
contrat  de  service  public  a  prévu  une  analyse  sur  ce 
sujet.

J’ai  demandé,  suite  à  la  Déclaration  de  politique 
régionale, d’accélérer cette évaluation. Elle est en cours 
et  devrait  être  remise  courant  octobre  ou  début 
novembre.  J’ai  donc  demandé  à  l’OTW de  venir  me 
présenter,  dès  que  possible,  ses  conclusions  et  ses 
recommandations sur l’évolution de la politique tarifaire 
future du TEC.

Je formulerai un échéancier et un trajet une fois que 
les conclusions de l’évaluation m’auront été remises et 
auront pu faire l’objet d’une analyse par mes services. 
Je  préfère  ne  pas  m’engager  sur  un  échéancier  trop 
précis. J’espère que vous ferez preuve de mansuétude à 
mon égard, Monsieur le Député.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Ce n’est pas 
sur ce dossier-là que nous en découdrons.

Je vous remercie pour votre volontarisme dans cette 
intention  de  simplification  et  d’harmonisation,  afin 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 14 – Aménagement – Mardi 1er octobre 2024 55



qu’un  maximum  de  citoyens  puisse  comprendre 
rapidement et aisément une grille tarifaire des TEC et 
aussi  que,  où  que  nous  soyons  en  Wallonie,  nous 
puissions  avoir  les  mêmes  tarifs.  Plus  grande  sera  sa 
lisibilité, plus grande sera son adhésion.

Je me réjouis de voir  que,  encore cette  année,  les 
conclusions  seront  attendues  et  que,  à  la  lumière  de 
celles-ci, vous pourrez alors prendre les décisions que 
vous jugerez opportunes pour suivre ces objectifs que 
nous poursuivons bien évidemment.

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la priorisation des lignes vers et depuis les 
centralités et l’impact sur les zones reculées »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. J.-P. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la priorisation des lignes 
vers et depuis les centralités et l’impact sur les zones 
reculées ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, dans une récente interview, vous avez mis en 
avant  la  priorité  accordée  aux  lignes  reliant  les 
centralités,  tout  en  reconnaissant  qu’il  y  avait  des 
difficultés  à  financer  des  services  de  bus  dans  les 
différentes  zones  reculées.  Vous  avez  également 
souligné  la  nécessité  de  densifier  l’offre  dans  ces 
centralités et de collaborer avec les communes dans le 
cadre  des  schémas  de  développement  communal  afin 
d’optimiser  l’offre  et  répondre  aux  besoins  d’un  plus 
grand nombre. Attention de ne pas négliger les dessertes 
locales,  notamment  en  zone  rurale.  L’exemple  de  la 
réforme  des  TEC  de  la  région  de  Gembloux-Basse-
Sambre  illustre  bien  les  défis  d’un  tel  redéploiement 
centré sur les grands axes.

Pour  éviter  de  reproduire  ces  difficultés,  il  est 
important  de  développer  des  solutions  de  mobilité 
alternatives et intelligentes, comme celles que vous avez 
mentionnées  dans  votre  interview,  tel  que  le 
covoiturage,  en  partenariat  avec  des  écoles  ou  de 
l’intermodalité. Des éclaircissements sur votre approche 
sont  nécessaires.  Dans  ce  contexte,  pourriez-vous 
préciser comment concilier priorité des centralités avec 
les besoins des zones reculées sans que ces dernières ne 
soient délaissées ? Une des premières priorités est que 
les personnes ne se disent pas « Je me sens en situation 
d’inconfort  ou  de  danger.  Donc,  je  vais  prendre  la 
voiture et dès lors je ne prends pas le bus parce que j’ai 
pris une autre option. »

Deuxièmement, le rééquilibrage de l’offre se fera-t-il 
au détriment des dessertes locales ou envisagez-vous un 
redéploiement  qui  préserve  ces  lignes ?  Pouvez-vous 
détailler ce que vous entendez par mobilité intelligente 
dans les zones reculées, notamment le covoiturage ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre 
question. La vocation du transport public par bus est de 
transporter  au  moins  en  moyenne  un  nombre  de 
passagers justifiant la mise en service d’un véhicule tel 
qu’un  autobus.  Si  l’autobus  coûte  plus  cher  qu’une 
voiture,  pollue  plus  qu’une  voiture,  en  termes  de 
capacité  de  passagers,  vous  serez  d’accord  avec  moi 
qu’il y a là une difficulté.

C’est évident que le bus ne peut pas être rempli en 
permanence. Il est tout aussi évident qu’il doit présenter 
un taux de charge moyen acceptable. C’est une question 
d’efficience.  Ce degré d’acceptabilité  est  fonction des 
coûts  économiques  et  environnementaux qu’il  génère. 
Pour  le  mesurer,  on  compare  ces  coûts  à  ceux  de  la 
voiture. On évalue aujourd’hui que la charge moyenne 
nécessaire  en  continu  sur  un  bus  doit  atteindre  aux 
alentours  de  10 personnes  pour  que  le  bus  soit  plus 
performant  que  la  voiture  sur  le  plan  strictement 
environnemental.

Il  est  de ma responsabilité,  via  notamment  l’AOT 
qui  régule  le  transport  des  TEC,  que cette  dimension 
soit prise en compte. Cela n’empêche pas de prendre en 
compte d’autres dimensions, je vais y venir.

La  finalité  du transport  public  est  aussi  sociale  et 
tout le monde doit pouvoir y avoir accès. Pour concilier 
ces  éléments  antagonistes,  il  est  nécessaire  de  faire 
évoluer le réseau actuel au gré des années et de faire 
l’objet  d’adaptations  importantes  comme  celles  que 
vous avez expliquées sur le bassin de Gembloux, mais 
aussi  d’adaptations  plus  ponctuelles,  lorsque  c’est 
nécessaire.

L’objectif est de concevoir un réseau intégré au sein 
duquel  chaque  mode  est  utilisé  en  fonction  de  sa 
pertinence. Cela requiert également un effort de la part 
des utilisateurs qui doivent passer d’un mode à l’autre 
au  sein  de  leur  chaîne  de  déplacement.  Ce  n’est  pas 
uniquement un réseau de bus qu’il faut offrir, c’est un 
réseau intégrant d’autres modes de transport également.

Concernant  spécifiquement  les  zones  rurales,  en 
particulier  les  lieux  éloignés  des  voiries  principales, 
parce  que  les  zones  rurales  peuvent  se  trouver  à 
proximité d’une voirie importante, mais il y a aussi les 
zones rurales qui sont sur de petites voiries locales, je 
veillerai  à  ce  que  soient  développées  des  solutions 
adaptées  en termes d’infrastructures,  cheminements  et 
stationnements, ainsi que des solutions de services à la 
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demande. Je veillerai également à ce que soit accordée 
une  attention  particulière  aux  lignes  de  bus  qui 
permettent de relier les villages et hameaux aux écoles 
secondaires et aux gares qui correspondent à un besoin 
spécifique de déplacement à des heures particulières. Le 
TEC à la demande est un exemple de solution, mais il 
existe aussi d’autres types, tels que la voiture partagée – 
là,  c’est  aux  communes  qu’il  revient  de  prendre 
l’initiative –, le transport à la demande que j’ai cité il y 
a quelques instants, ou encore les taxis sociaux financés 
par ailleurs par la Région wallonne.

D’une façon générale, toute modification du réseau 
devra  intégrer  ces  différentes  composantes  afin  de 
permettre à chacun de rejoindre les lignes structurantes 
d’autobus  ou  ferroviaires.  Je  veillerai  à  accélérer  le 
développement  de  ces  solutions  en  Wallonie, 
notamment  dans  le  cadre  du  redéploiement,  afin  que 
celui-ci ne se fasse pas au détriment des zones rurales.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre.

Je  ne  peux  que  vous  encourager  à  avoir  cette 
approche avec la plus grande souplesse ; de mettre des 
services à la demande, de mettre des véhicules dont la 
taille est  adaptée aux besoins,  que ce soit  des bus de 
plus  petite  taille,  des  minibus,  que  ce  soit 
éventuellement  même des  taxis  à  la  demande  ou  des 
services TEC à la demande.

Je  souligne  également  l’importance  de  travailler 
avec les communes dans une logique  bottom-up et pas 
simplement  top-down,  qui  parfois  amène  à  des 
situations  ou  des  décisions  qui  intellectuellement  ont 
pleinement leur sens, mais de facto et dans la pratique, 
ne  correspondent  pas  aux  besoins  de  terrain. 
Généralement,  les  communes  et  les  décideurs 
communaux  connaissent  particulièrement  bien  leur 
territoire.

Il convient d’inviter les décideurs à l’OTW, dans les 
différentes  administrations  et  dans  les  différents 
services, à regarder ce qui se passe dans des pays qui 
sont  parfois  voisins  qui  ont  des  offres  originales,  des 
mécanismes  d’auto-stop  sécurisés  qui  permettent 
justement d’avoir cette efficience. Nous ne pourrons pas 
avoir des bus qui roulent partout tous les quarts d’heure 
dans l’ensemble de notre Wallonie.

Merci  pour  cette  réponse  pleine  de  volontarisme, 
d’ambition et d’ouverture.

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’impact de la décision du ministre fédéral 
de la Mobilité sur l’offre de train en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. J.-P. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’impact de la décision du 
ministre fédéral  de la  Mobilité  sur l’offre de train en 
Wallonie ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, la réussite de la vision FAST 2030 passe par 
un  développement  des  alternatives  à  la  voiture,  et 
notamment  l’offre  ferroviaire,  avec  une  fréquence 
suffisante  que  pour  pouvoir  être  jugée  comme 
alternative crédible face à l’offre des voitures.

Les annonces du Gouvernement fédéral, désormais 
en  affaires  courantes,  avaient  laissé  espérer  une 
enveloppe du développement de l’offre ferroviaire, avec 
une envie, une ambition affichée d’augmentation de la 
fréquentation des voyageurs de 30 % supplémentaire à 
l’échéance 2032.  Le  Conseil  d’administration  de  la 
SNCB a récemment décidé de reporter  l’extension de 
son offre de trains, notamment en raison d’une pénurie 
de  conducteurs  –  400 recrutements  prévus  en 2024, 
mais malheureusement, 320 n’ont pu être réalisés. Il est 
à craindre que cette pénurie persiste en 2025, affectant 
ainsi l’ensemble du plan de transport.

Le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité  a  cependant 
décidé d’annuler  cette  décision et  appelle  la  SNCB à 
respecter le calendrier de déploiement de son offre de 
transport.  On  peut  se  demander  comment  on  pourra 
faire rouler plus de trains sans conducteur. Je connais 
des  offres  de  transport  en  commun  sans  conducteur, 
notamment  le  métro  à  Lille.  Mais  je  pense  que 
concernant les trains, nous n’en sommes pas encore là. 
Cette cacophonie à la tête du réseau ferroviaire national 
ne sera pas sans impact sur la mobilité wallonne.

Monsieur  le  Ministre,  si  le  blocage  devait  se 
confirmer dans un contexte de pénurie de personnel qui 
ne  se  résorbera  pas  d’ici 2025,  pouvez-vous  estimer 
l’impact  de  cette  situation  sur  la  vision  FAST 2030 ? 
Deuxièmement, la cellule ferroviaire du SPW a-t-elle pu 
se pencher sur ce problème et rendre un avis ? Quelle a 
été  la  position  de  nos  administrateurs  wallons  qui 
siègent  au  conseil  d’administration  de  la  SNCB 
concernant  le  report  de  l’extension  de  l’offre ?  Le 
Gouvernement  wallon  envisage-t-il  d’interpeller  le 
Gouvernement  fédéral  sur  ce  dossier,  et  ce, 
indépendamment du fait qu’il soit toujours en affaires 
courantes ?
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Merci,  Monsieur  le  Ministre,  pour  les 
éclaircissements que vous apporterez à cette situation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, vous le savez, l’offre de 
la  SNCB constitue  la  colonne  vertébrale  du  transport 
public  en  Wallonie  et  en  Belgique.  Je  suis  donc 
extrêmement  déçu  de  la  décision  de  la  SNCB  de 
reporter l’extension de l’offre.

Aussi,  je  rencontrerai  prochainement  les 
représentants du Gouvernement wallon siégeant au sein 
du Conseil d’administration de la SNCB et d’Infrabel.

La vision wallonne FAST 2030, comme vous l’avez 
citée, table sur une évolution de la part modale du rail 
de 9 % à 15 % qui était conforme à l’ambition affichée 
par  le  Fédéral  dès 2017.  On  peut  dès  lors 
raisonnablement  supposer  que  cette  décision  aura  un 
impact négatif sur l’atteinte des objectifs wallons.

En  vue  d’intégrer  de  façon  cohérente  les  enjeux 
d’une politique ferroviaire dans sa politique régionale 
en matière de transport et de mobilité, le Gouvernement 
wallon a souhaité se doter d’une expertise du rail au sein 
de son administration. Une cellule ferroviaire a donc été 
créée  en  mars 2012  au  sein  du  Département  de  la 
stratégie  de  la  mobilité  du  SPW.  Elle  a  désormais 
intégré l’autorité organisatrice des transports collectifs 
et  partagés  –  la  fameuse,  et  bien  connue  maintenant, 
AOT.

Les principaux objectifs qui lui  sont assignés sont 
de :

- développer une expertise spécifique wallonne en 
matière  ferroviaire  sur  les  aspects  mobilité, 
financement, technique ;

- analyser,  suivre  et  contrôler  les  projets 
préfinancés par la Wallonie dans le cadre du plan 
pluriannuel d’investissement – le fameux PPI de 
la SNCB et d’Infrabel ;

- définir et faire évoluer le plan de transport en lien 
avec les besoins de la Wallonie ;

- évaluer  l’offre  en  matière  de  fret  ferroviaire 
proposé et accompagner des projets structurants.

Cette cellule m’a confirmé que le plan de transport 
envisagé devait contribuer à atteindre cette ambition et 
que son report aura donc des répercussions négatives sur 
les objectifs wallons.

Le plan de transport devait fonctionner à partir de 
décembre 2024 et comprenait :

- plusieurs relations autour de nos grandes villes, 
dont la fréquence devait être doublée le samedi ;

- de nouvelles relations IC qui devaient circuler les 
week-ends entre Bruxelles, Charleroi ou Liège ;

- l’augmentation du niveau de service tant attendue 
dans la fameuse zone RER ;

- de  nombreux  trains  dont  l’amplitude  horaire 
devait être élargie pour permettre de circuler plus 
tard au retour de Bruxelles principalement.

J’ai donc décidé d’écrire également à mon collègue, 
M. Gilkinet, pour faire part de mon mécontentement de 
ce point de vue. J’espère que, le plus tôt possible, nous 
pourrons  rouvrir  un  dialogue  serein  avec  un 
gouvernement fédéral de plein exercice. J’ai par ailleurs 
eu l’occasion de rencontrer la CEO de la SNCB pour 
également faire le point sur les enjeux et  les dossiers 
importants,  et  nous  avons  décidé  d’établir  un  contact 
fréquent  sur  l’évolution  de  l’offre  ferroviaire  et  les 
enjeux d’adéquation entre l’offre ferroviaire et l’offre de 
bus en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur le Ministre, pour cette réponse. Évidemment, 
se passer de 20 % des conducteurs de train prévus a – et 
vous  le  confirmez  –  et  aura  un  impact  sur  le 
déploiement de ce programme et de ce plan, comme on 
pouvait raisonnablement le craindre.

Je  salue  néanmoins  votre  volonté  de  tisser  une 
relation directe avec la CEO de la SNCB, de manière à 
ne  pas  simplement  se  réfugier  derrière  les  arcanes 
institutionnels  de  notre  beau  pays,  et  à  s’assurer  que 
nous puissions être en phase, aussi bien dans le chef de 
l’OTW et de la SNCB que du ministre en charge de la 
Mobilité, avec nos ambitions et leurs réalisations. J’ose 
espérer que cela pourra porter ses fruits et que le train 
prendra pleinement la part modale que nous souhaitons 
lui réserver.

Question orale
de Mme Laffut

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’avenir du parking multimodal à Marche-

en-Famenne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Laffut  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’avenir  du  parking 
multimodal à Marche-en-Famenne ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Anne Laffut (MR). – Monsieur le Ministre, 
les ministres se succèdent et, à ce stade, aucune solution 
pérenne  n’a  pu  être  concrétisée  quant  à  l’avenir  du 
parking multimodal de Marche-en-Famenne. Le projet 
initial  prévoyait  un  parking  de  délestage  ou  de 
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dissuasion pour voitures et pour camions, mais il n’a pas 
pu aboutir en 2021.

J’ai  eu  l’occasion  d’interroger  votre  prédécesseur 
concernant  l’évolution  de  ce  dossier.  À  ma 
connaissance, aujourd’hui, après une longue procédure, 
la SOFICO serait devenue propriétaire de ce périmètre. 
Elle  a  lancé  deux  appels  à  projets  concernant 
l’implantation d’un hôtel sur le site, mais ils n’ont pas 
abouti.

En  mars 2023,  la  Ville  de  Marche-en-Famenne  a 
demandé l’acquisition en pleine propriété pour un euro 
symbolique  ou  bien  la  conclusion  d’une  convention 
d’emphytéose  de  19 ans.  Cette  demande  a-t-elle  été 
formalisée auprès de la SOFICO, et si oui, quelle suite a 
pu être apportée à la demande de la Ville ? Quelles sont 
vos intentions ou celles de la SOFICO à ce propos ? La 
SOFICO a-t-elle éventuellement d’autres pistes en vue 
de l’exploitation de ce site ? Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la Députée,  c’est  effectivement un 
projet  qui  attend  depuis  trop  longtemps  une  solution. 
J’ai  récemment été informé de cette situation, dont je 
n’avais  pas  connaissance,  par  le  bourgmestre  de 
Marche-en-Famenne.

Plusieurs  possibilités  de  destination  sont  possibles 
pour cette parcelle :

- Elle  pourrait  être  utilisée  comme  parking, 
notamment  pour  les  poids  lourds.  Néanmoins, 
cette option ne semble plus d’actualité vu le peu 
d’intérêt  des  transporteurs  routiers  pour  des 
parkings sécurisés en l’état ;

- l’implantation  d’un  hôtel  envisagée  par  la 
SOFICO. Cela n’a pas fait l’objet d’une réponse 
favorable ;

- la régie des bâtiments a récemment marqué son 
intérêt  pour  accueillir  le  SPF  Finances  sur  un 
bâtiment  à  construire  de  1 440 m2.  D’autres 
administrations  régionales  et  communales 
pourraient également être intéressées.

J’ai  donc  demandé,  à  l’administration,  tant  au 
SPW MI qu’au SPW Territoire, Logement, Patrimoine, 
Énergie et à la SOFICO d’avancer dans l’analyse des 
opportunités  et  d’organiser  une  réunion  avec  la 
commune le  mois  prochain  en présence  de  toutes  les 
parties prenantes. J’apprends que cette réunion est fixée 
tout  prochainement  à  Marche-en-Famenne  avec  pour 
objectif  de  valider  le  projet  à  concrétiser  en  tenant 
compte  des  possibilités  financières,  juridiques  et  des 
manifestations d’intérêt reçues pour cette parcelle.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. En effet, on oublie les parkings, les hôtels, et 
cetera. Vous n’avez pas confirmé si la ville était devenue 
propriétaire aujourd’hui ou non. Vous ne le savez pas.

On se réjouit d’être dans un mois, je reviendrai vers 
vous pour voir quelles sont les décisions ou les options 
mises sur la table pour transformer ce parking qui est 
très bien situé au carrefour de la Pirire à Marche. C’est 
dommage qu’il  n’ait  obtenu aucune affectation depuis 
toutes ces années.

On regarde vers demain et l’on espère que ce projet 
pourra aboutir rapidement.

Question orale
de M. Soupart

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’utilisation des deniers publics de la Ville 

de Mons à des fins électorales »

Question orale
de M. Massaki Mbaki

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le respect des règles en matière d’affichage 

électoral »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Soupart, sur « l’utilisation des deniers publics 
de la Ville de Mons à des fins électorales » ;

- M. Massaki Mbaki, sur « le respect des règles en 
matière d’affichage électoral ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous avez peut-être suivi dans la précédente 
mandature les nombreux éléments que l’on a pu relayer 
au  sein  de  ce  Parlement  et  auprès  du  ministre  des 
Pouvoirs locaux concernant les difficultés qui se posent 
sur  le  plan démocratique à  Mons.  Nous avons face à 
nous, dans un collège communal, une volonté très claire 
d’utiliser les moyens publics de la Ville de Mons à des 
fins électorales et pour promouvoir le pouvoir en place 
et  non  le  pluralisme  démocratique  tel  qu’il  est 
représenté dans son conseil communal.

Cela fait plusieurs années que le Collège communal 
montois  mobilise  les  réseaux  sociaux  de  la  ville, 
notamment  le  Mons  Mag,  qui  est  notre  bulletin 
d’information communal ou le porte-parole de la ville 
afin d’orienter le débat public. Récemment, vous l’avez 
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peut-être vu dans notre journal local, on constatait que 
la porte-parole de la ville critiquait le fait que les partis 
d’opposition  convoquent  un  conseil  communal.  Cela 
pose question puisque nous sommes aussi une partie de 
la Ville de Mons.

Le dernier  Mons Mag,  sous  couvert  de  neutralité, 
arborait une couverture sur la création d’emplois durant 
la  mandature.  À l’intérieur,  on retrouvait  un bilan  en 
matière de sécurité. C’est curieux, surtout lorsque l’on 
sait  que  dans  ce  contexte  électoral,  la  sécurité  et 
l’emploi sont au cœur de la campagne.

Il y a quelques jours, le collège communal utilisait la 
page Facebook de la ville pour évoquer un dossier privé 
lié  à  un  problème  de  domiciliation  en  défendant  la 
position du collège communal.  Je ne l’avais  pas écrit 
dans la question, car c’est arrivé il y a quelques jours à 
peine, mais le photographe de la ville, qui est payé par 
les deniers de tous les Montois, a à nouveau invisibilisé 
tous  les  élus  qui  ne  sont  pas  socialistes  lors  d’une 
cérémonie sportive. Le photographe de la ville a pour 
consigne de prendre des photos et de les cadrer afin que 
tous les élus non socialistes ne soient  pas représentés 
dans les photos. Cela pose à nouveau question.

Monsieur  le  Ministre,  que  pensez-vous  de  ces 
différents  éléments  en  cette  période  électorale ? 
Estimez-vous  éthique  et  légal  de  recourir  à  de  telles 
pratiques ?  Le  Code  de  la  démocratie  locale  est-il 
respecté ? Allez-vous prendre des mesures à cet égard ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki pour poser sa question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  pour  continuer  dans  la  même  tendance,  à 
quelques  semaines  des  élections  communales  et 
provinciales,  les  affiches  et  autres  diffusions  de 
campagne fleurissent un peu partout dans nos rues et sur 
les  propriétés  privées.  Il  n’y  a  pas  de  réglementation 
unique  en  matière  d’affichage  électoral,  mais  bien 
plusieurs textes.

La loi sur les dépenses électorales précise qu’outre 
le contrôle des dépenses proprement dites, les partis ne 
peuvent pas utiliser des espaces et des affiches de plus 
de quatre mètres carrés durant les trois mois précédant 
le scrutin. J’ai pu constater à Mons que des panneaux de 
six mètres carrés ont été installés par certains candidats 
à deux endroits différents.

Avez-vous pris connaissance de ces agissements ? Si 
oui,  qu’en  pensez-vous ?  Comment  sanctionner  les 
contrevenants et mettre des procédures rapides en place 
pour éviter les débordements ? Avez-vous déjà reçu des 
plaintes  sur  des  situations  similaires ?  Si  oui,  quelles 
sanctions ont été apportées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  je  rappelle  en 
préambule que la Déclaration de politique régionale met 
l’accent  sur la  gouvernance exemplaire,  fondée sur la 
transparence,  l’efficacité  et  la  responsabilité.  C’est  la 
ligne que je défends également en matière électorale.

J’ai  demandé  à  l’administration  d’instruire  les 
différents  éléments  que vous évoquez tous deux dans 
vos  questions.  Je  suis  dans  l’attente  des  informations 
utiles  pour  y  répondre  de  façon  plus  factuelle.  Je  ne 
manquerai pas de vous communiquer les informations 
dont je dispose et les éventuelles décisions que j’aurai 
prises.

Je souhaite néanmoins déjà rappeler la législation en 
matière de propagande électorale. Celle-ci est réglée par 
le Code électoral et le vade-mecum de votre Parlement, 
adopté le 10 avril dernier par la Commission de contrôle 
des dépenses électorales et des communications.

Ceci étant dit, concernant les questions plus précises 
de M. Soupart, les bulletins d’information communaux 
ou provinciaux ne peuvent pas être utilisés à des fins 
électorales.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
publications faites par voie numérique, qu’il s’agisse de 
sites  internet  ou  de  réseaux  sociaux  officiels  de  la 
commune. La circulaire de prudence du 22 février 2024 
va  dans  le  même  sens  en  son  point 3.  La  légalité  et 
l’éthique exigent de respecter le code, le vade-mecum et 
les bonnes pratiques visées par la circulaire que je viens 
de mentionner.

Comme  je  l’ai  dit,  j’attends  le  rapport  de 
l’administration  pour  lequel  j’ai  demandé  une 
instruction  rapide.  Néanmoins,  il  appartient  à  la 
Commission  de  contrôle  de  votre  Parlement,  qui  agit 
comme  juridiction  administrative,  de  traiter  des 
éventuels recours relatifs aux dépenses électorales.

Quant aux questions de M. Massaki Mbaki, le code 
dispose que les listes et les candidats, ainsi que les tiers 
qui souhaitent faire de la propagande pour ceux-ci, ne 
peuvent pas utiliser de panneaux ou affiches à caractère 
non commercial de plus de 4 mètres carrés pendant les 
trois mois précédant les élections.

L’ordonnance  de  police  relative  à  l’affichage 
électoral prise par le Conseil communal de Mons charge 
la police locale de dresser un procès-verbal à l’encontre 
de tout manquement constaté,  et  mandate les services 
communaux  de  procéder  à  l’enlèvement  de  tout 
dispositif manquant au prescrit de l’ordonnance adoptée 
par le conseil communal, en l’occurrence de la Ville de 
Mons.

Le  SPW  Intérieur  et  Action  sociale  a  déjà  reçu 
plusieurs  plaintes  pour  dépassement  de  la  surface 
d’affichage  autorisée,  et  a  répondu  aux  éléments 
énoncés ci-avant.
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Par ailleurs, j’ai déjà eu l’occasion de me prononcer 
sur différents recours de candidats, de citoyens ou d’élus 
locaux à Mons ou ailleurs. Cela se fait à flux tendu au 
fur et à mesure de la réception et de l’analyse par mon 
administration.

Une  évaluation  des  règles,  leur  application  et  les 
moyens dont dispose la Région pour les faire appliquer 
seront  indispensables  après  l’échéance  du  13 octobre. 
C’est  un travail  pour  lequel  j’espère pouvoir  compter 
sur l’appui de l’ensemble de cette assemblée.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR).  –  Merci  beaucoup, 
Monsieur  le  Ministre,  d’avoir  rappelé  que  la  DPR 
prévoit une gouvernance exemplaire. Je vous remercie 
également  d’avoir  demandé  un  rapport  à  votre 
administration pour instruire le dossier de la manière la 
plus  complète  possible  et  pour  vérifier  la  légalité  de 
toutes ces démarches.

On  ne  se  situe  pas  uniquement  au  niveau  de  la 
légalité, mais on est aussi dans une question d’éthique 
bafouée  par  des  partis  démocratiques.  Cela  pose 
question dans notre société.

Vous avez été très clair sur les différents éléments, 
que  cela  soit  au  niveau  du  bulletin  communal  ou  au 
niveau des réseaux sociaux, et que l’on a clairement des 
problèmes dans notre ville. C’est assez dommage.

Nous serons attentifs à l’évaluation des règles dont 
vous parliez après l’échéance et nous serons à vos côtés 
pour  faire  cette  évaluation et  pour  améliorer  le  cadre 
légal et les bonnes pratiques en matière électorale, mais 
aussi  durant  le  reste  de  la  mandature.  C’est  aussi 
important  que  toutes  les  tendances  démocratiques 
puissent  s’exprimer  de  la  manière  la  plus  neutre 
possible, surtout quand on est censé gérer une ville de 
quasiment 100 000 habitants.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci, Monsieur 
le Ministre, pour vos réponses.

Vous l’aurez bien compris, à Mons, la situation est 
un peu plus  particulière.  Disons  que de  manière  plus 
générale,  dans  les  autres  communes,  on  est 
particulièrement  content  de  pouvoir  constater  votre 
envie de suivre et d’être attentif à ce que le respect des 
règles  de  la  campagne  électorale  puisse  être  assuré. 
Ensuite,  on  va  très  certainement  regarder,  durant  la 
période électorale,  mais même en dehors,  et  s’assurer 
qu’il n’y ait pas d’autres situations problématiques. En 
tout cas, on est assez satisfait de voir qu’il y a un travail 
et un suivi de la part de l’administration.

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le cri d’alarme de la Fédération des CPAS 
quant aux impacts de l’exclusion des chômeurs 

sur les pouvoirs locaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « le cri d’alarme de la Fédération 
des  CPAS  quant  aux  impacts  de  l’exclusion  des 
chômeurs sur les pouvoirs locaux ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, à la suite de la FGTB – nous en avions parlé il 
y a 15 jours –, c’est maintenant la Fédération des CPAS 
qui  a  lancé  un  cri  d’alarme,  ce  19 septembre 2024, 
concernant  les  conséquences  d’une  limitation  de  la 
durée  du  chômage  à  deux  ans,  discutée  par  les 
formations en négociation au niveau fédéral et promue 
par  votre  Déclaration  de  politique  régionale.  Ceci 
constitue donc un élément neuf qui s’ajoute au dossier 
puisque ce sont  à  présent  les  représentants  pluralistes 
des pouvoirs locaux, les CPAS en l’occurrence, qui, à 
l’unanimité, expriment des craintes pour l’avenir de leur 
institution  et  des  services  qu’elles  pourront  rendre : 
« Nous  sommes  face  à  des  réformes  susceptibles  de 
fragiliser à la fois les personnes et l’institution CPAS », 
c’est le titre de l’alerte et il en dit long.

D’après  la  fédération,  ce  sont  entre  17 000  et 
34 000 personnes  au  chômage  de  longue  durée  qui 
pourraient se tourner vers le CPAS pour demander de 
l’aide  en  Wallonie.  Cela  corrobore  les  chiffres  de  la 
FGTB qui a indiqué que la Wallonie enregistrerait une 
hausse de plus de 38 000 personnes au RIS, c’est-à-dire 
une  augmentation  de  plus  de  50 %  par  rapport  aux 
bénéficiaires actuels.

L’impact financier pour les pouvoirs locaux wallons 
serait  dès lors très important.  Il  est  question, selon la 
fédération, de 71 à 219 millions chaque année au moins, 
alors que le formateur évoquait  un budget  plus faible 
pour  l’ensemble  du  pays.  Si  cette  réforme  annoncée 
devait se concrétiser, et indépendamment de son avis sur 
le fond, la Fédération des CPAS estime nécessaire que 
des  moyens  supplémentaires  soient  prévus  pour  faire 
face à cette augmentation du nombre des bénéficiaires.

Elle  évoque  l’augmentation  du  taux  de 
remboursement  du  revenu  d’intégration  de  95 %,  le 
relèvement du fonds spécial de l’aide sociale, un budget 
pour recruter des travailleurs sociaux supplémentaires et 
un soutien pour l’acquisition de locaux en proportion de 
cette  charge de travail.  Elle  demande par ailleurs que 
certaines  catégories  de  demandeurs  d’emploi  soient 
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exemptées de cette mesure. Elle évoque notamment les 
personnes  de  plus  de  50 ans  et  celles  qui  sont  en 
formation professionnelle.

Nous savons, nous en avons déjà discuté ensemble, 
que  les  négociations  au  Fédéral  n’ont  pas  encore 
débouché sur un accord. Tout est fait pour que le temps 
passe  d’ici  aux  élections  locales.  Mais,  la  volonté 
exprimée en la matière est constante, de sorte qu’il faut 
prévoir et préparer cette possibilité vu l’impact pour les 
compétences régionales et, en particulier, pour la tutelle 
des pouvoirs locaux que vous exercez.

En la matière, il est certainement nécessaire que la 
Wallonie puisse établir ses propres chiffres pour qu’une 
mesure fédérale n’entraîne pas de report de charges vers 
les finances locales ou vers la Wallonie.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  votre 
analyse  de  cet  avis  supplémentaire  d’initiative  de  la 
Fédération  des  CPAS ?  Avez-vous  prévu  de  les 
rencontrer pour aller plus loin dans le diagnostic, pour 
éventuellement  établir  une  stratégie  concertée  par 
rapport  à  ces  enjeux ?  Comment  anticipez-vous  cette 
réforme comme ministre des Pouvoirs locaux ?

Enfin,  avez-vous  pu  demander  à  vos  services  la 
réalisation d’estimation des coûts de cette mesure pour 
les  pouvoirs  locaux  et  préparer  ainsi  une  facture  à 
adresser à l’État fédéral ? Ceci sans préjudice de l’avis 
des uns et des autres sur le fond de la mesure elle-même 
et des objectifs qu’elle poursuit.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  reconnais  une 
certaine  constance  dans  vos  interventions,  puisqu’en 
commission  du  17 septembre 2024,  vous  m’aviez 
demandé si j’avais pu prendre connaissance de l’article 
de la FGTB portant sur l’impact de la limitation de la 
durée  des  allocations  de  chômage  à  deux  ans.  Vous 
posez aujourd’hui la même question, mais cette fois sur 
base  de  l’avis  de  la  Fédération  des  CPAS.  Vous 
m’excuserez  donc  d’apporter  à  nouveau  la  même 
réponse à la même question.

La  Déclaration  de  politique  régionale  souligne 
l’engagement  du  Gouvernement  à  responsabiliser 
davantage  les  pouvoirs  locaux  dans  leur  gestion 
financière. Je rappelle également, comme souligné dans 
la  DPR,  que  le  Gouvernement  prévoit  de  réformer 
l’action  du  FOREm  pour  assurer  un  meilleur 
accompagnement  des  demandeurs  d’emploi  inoccupés 
et faciliter leur accès à l’emploi.

Quant aux impacts d’éventuelles décisions fédérales 
d’un gouvernement qui n’existe à ce jour pas encore, je 
rappelle que, pour notre Région, la DPR prévoit que le 
Gouvernement  soutiendra  les  revendications  des 

pouvoirs locaux vers le Fédéral. Je reste donc attentif à 
l’évolution de ce dossier et solliciterai l’ensemble des 
avis  pertinents pour construire nos projets  de réforme 
nécessaires.

Je vous informe par ailleurs que j’ai pu rencontrer, 
depuis  la  quinzaine  précédente  –  c’est  l’élément 
nouveau  –,  la  Fédération  des  CPAS.  Nous  avons  pu 
discuter  largement  de  ce  sujet  et  notamment  sur  la 
nécessité de disposer des simulations utiles pour réaliser 
un éventuel calcul de l’impact sur les finances locales. 
J’ai  donc  sollicité  de  leur  part  la  méthodologie  pour 
l’estimation de leurs coûts, tant en personnes concernées 
qu’en coût  total.  Ils  m’ont  promis  de  me fournir  des 
informations utiles.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  suis  heureux 
d’avoir réinterrogé le ministre, puisqu’il m’annonce une 
même  réponse,  mais  il  l’enrichit.  C’est  bien  normal, 
puisque les avis que nous recevons sont également plus 
enrichissants.

On  aurait  pu  taxer  la  FGTB  d’être  orientée 
politiquement – orientations politiques qu’elle soutient, 
du reste.  La Fédération des CPAS est  une plateforme 
beaucoup  plus  large  représentant  d’abord  des 
institutions et les CPAS et qui porte une voix unanime. 
J’entends  que  vous  les  avez  rencontrés  et  cela 
m’apparaît pertinent.

J’entends que l’idée évoquée il y a 15 jours pour que 
la Wallonie ait ces chiffres par rapport à cet enjeu fait 
son bonhomme de chemin.

Vous avez ce dialogue avec la Fédération des CPAS 
pour  établir  ou  challenger  des  hypothèses  de  travail 
budgétaire. Cela n’enlève absolument rien au débat de 
fond et à toutes les mauvaises raisons qui sous-tendent 
cette  réforme.  Mais  indépendamment  de  cela,  il  y  a 
alors cet impact budgétaire majeur qui peut mettre en 
grave  difficulté  une  institution  fondamentale  de  notre 
société. À ce titre, le Gouvernement fait bien d’avoir un 
cahier de revendications. Vous n’avez pas encore utilisé 
ce mot, mais vous avez déjà franchi quelques pas en la 
matière.

Vous  savez  comme  moi  que,  lorsque  le 
gouvernement fédéral aura été formé – un jour, il y en 
aura un – et qu’il aura établi dans le marbre les éléments 
clés  de cette  réforme,  il  sera  alors  trop tard.  C’est  la 
raison pour laquelle nous ne pouvons que vous engager, 
si  je  puis  dire,  à  vous  emparer  de  ce  dossier  sans 
attendre.
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Question orale
de M. Mockel

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le transfert de l’exercice de compétences 

provinciales à la Communauté germanophone »

Question orale
de Mme Mauel

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « le dialogue entre la Région wallonne et la 

Communauté germanophone sur la future 
réforme des institutions provinciales pour ce qui 

concerne la Province de Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Mockel,  sur  « le  transfert  de  l’exercice  de 
compétences  provinciales  à  la  Communauté 
germanophone » ;

- Mme Mauel,  sur  « le  dialogue  entre  la  Région 
wallonne et la Communauté germanophone sur la 
future réforme des institutions provinciales pour 
ce qui concerne la Province de Liège ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
en mai 2004, en utilisant les possibilités de l’article 139 
de la  Constitution,  le  Parlement  wallon a  transféré  la 
plus  grande  partie  des  compétences  concernant  les 
pouvoirs  locaux  à  la  Communauté  germanophone, 
notamment  la  tutelle  sur  les  communes  et  leur 
financement.

Dix  ans  plus  tard,  on  a  également  transféré  la 
législation organique.

Une exception notable  à  ces  matières  de pouvoirs 
locaux  concerne  cependant  les  matières  provinciales. 
Dans sa déclaration gouvernementale du 16 septembre 
dernier,  le  ministre-président  de  la  Communauté 
germanophone a annoncé que les négociations seraient 
entamées avec le Gouvernement wallon sur le transfert 
des compétences provinciales.

Pouvez-vous  me  confirmer  que  le  Gouvernement 
wallon est prêt à répondre positivement et qu’il mettra 
en œuvre ce transfert important ?

Ensuite,  un  extrait  de  l’interview  parue  dans 
La Libre de ce samedi 21 septembre dernier nous dit : 
« Les  provinces  sont  des  instances  politiques 
dépassées ». C’est une affirmation que je peux soutenir. 
Ensuite, vous nous dites : « Le Gouvernement ne va pas 

supprimer les  provinces,  mais  va passer,  avec chaque 
province,  un  contrat  différent  et  fixer  leurs  missions 
dans un décret ». Cela ne m’a pas l’air très clair, mais ce 
n’est pas l’objet de ma question aujourd’hui.

Si  nous  partageons  l’idée  que  les  institutions 
provinciales  sont  dépassées,  vous  conviendrez 
certainement que la situation des neuf communes de la 
région de langue allemande, qui font actuellement partie 
de la Communauté germanophone et de la Province de 
Liège,  est  encore  un  cas  à  part.  La  suppression  des 
institutions provinciales y est encore plus simple.

Dans  la  réalité  quotidienne,  les  missions  que  la 
Province de Liège s’est accordées au fur et à mesure du 
temps ne sont,  de fait,  pas réellement exercées sur le 
territoire  de  ces  neuf  communes  et  relèvent,  en  plus, 
pour l’essentiel, du pouvoir décrétal de la Communauté 
germanophone.  Dès  lors,  il  n’est  pas  nécessaire  ici 
d’attendre le nouveau cadre d’action des provinces dont 
vous avez parlé. Il est possible de sortir les communes 
germanophones de l’institution provinciale dans le cadre 
d’un décret qui modifierait celui du 1er juin 2004.

Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous  prêt  à  ce  que  le 
transfert,  en  application  de  l’article 139  de  la 
Constitution,  puisse  se  faire  indépendamment  et 
préalablement à la réforme générale envisagée dans la 
Déclaration de politique régionale ?

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel pour 
poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, ce n’est effectivement pas la première fois que 
l’on en parle ici dans ce Parlement, et ce ne sera pas la 
dernière. La DPR aborde l’avenir des provinces et leur 
place dans notre paysage institutionnel. Sont notamment 
développés  dans  cette  DPR,  d’une  part,  la 
rationalisation des niveaux de pouvoir et, d’autre part, le 
projet  de  glissement  des  compétences  actuellement 
exercées par les provinces.

Cette  réforme  ambitionne  d’en  terminer  avec  le 
système  provincial  tel  que  nous  le  connaissons 
aujourd’hui, pour lui préférer un système plutôt axé sur 
la supracommunalité.

Sous la législature précédente, le dossier des zones 
de secours a démontré qu’il y a des questions à régler en 
étroite coopération avec la Communauté germanophone 
dès  qu’il  s’agit  de  la  Province  de  Liège.  La 
Communauté germanophone, en tant qu’entité fédérée, 
dispose  de  compétences  propres,  par  exemple,  le 
pouvoir de tutelle pour les neuf communes de langue 
allemande.

Comment,  dans  les  relations  intrabelges,  comptez-
vous mettre en place, sous cette législature, ce dialogue 
entre  la  Région  wallonne  et  la  Communauté 
germanophone  pour  ce  qui  concerne  le  devenir  des 
institutions  provinciales  et  sa  spécificité  liégeoise ? 
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Comment  envisagez-vous  d’impliquer  les  différents 
organes  de  la  Communauté  germanophone  dans  ces 
travaux de réforme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  comme 
vous le soulignez à l’entame de votre interpellation, la 
DPR vise la rationalisation des niveaux de pouvoir et 
une refonte des compétences exercées par les provinces. 
Je  rappelle  que  la  DPR  envisage  de  supprimer  les 
conseils provinciaux si une majorité spéciale le permet – 
je  l’espère – et  de réformer ce qui  relève de l’intérêt 
provincial.  Par  ailleurs,  comme  je  l’ai  déclaré 
récemment, ma volonté est de demander aux provinces 
de participer au traçage de leur futur périmètre d’action.

Quant  aux  contacts  avec  la  Communauté 
germanophone,  je  rappelle  que  la  DPR  dit :  « Le 
Gouvernement collaborera étroitement avec celui de la 
Communauté  germanophone  afin  d’améliorer  les 
synergies  et  d’étudier  la  possibilité  de  prochains 
transferts  de  compétences  dans  un  objectif 
d’efficience ».  Il  est  évident  que,  compte  tenu  des 
spécificités  de  la  Province  de  Liège  au  regard  des 
communes germanophones,  l’action du Gouvernement 
wallon  présuppose  une  concertation  avec  son 
homologue germanophone quant au cas spécifique de la 
Province de Liège.

Madame Mauel, soyez rassurée, les contacts seront 
pris en temps utile.

Monsieur  Mockel,  je  rappelle  que  le  législateur 
constituant  a  décidé,  lors  de  la  sixième  réforme  de 
l’État, que si une Région supprime et, le cas échéant, 
remplace ses institutions provinciales ou si elle crée de 
nouvelles  provinces,  une  telle  réforme  aura  pour 
conséquence  de  limiter  pour  cette  Région  la 
signification  du  mot  « province »,  utilisé  dans  la 
Constitution  à  sa  seule  signification  territoriale, 
transformant  ainsi  les  provinces  concernées  en 
circonscriptions  administratives.  Ce  sont  les  travaux 
préparatoires  de  la  révision  de  l’article 41  de  la 
Constitution.

Autrement  dit  la  Région  wallonne  peut 
extraprovincialiser  les  communes  germanophones  ou 
créer  une  province  germanophone.  Encore  faut-il, 
cependant,  politiquement,  qu’il  s’agisse  de  la  volonté 
des élus germanophones eux-mêmes.

Il  n’est  pas  question,  comme vous le  suggérez de 
simplement  transférer  la  compétence  provinciale  via 
l’usage de l’article 139 de la Constitution.

Dans  le  respect  de  la  loyauté  fédérale  et  dans  la 
perspective  susmentionnée,  les  spécificités  liégeoises, 
plus  particulièrement  encore  celles  des  communes 

germanophones,  devront nécessairement être prises en 
considération  dans  la  réforme  globale  de  l’institution 
provinciale que le Gouvernement entend mener.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Bien sûr, je suis au 
courant du fait que plusieurs voies mènent, peut-être pas 
au même résultat, mais en tout cas sur cette thématique. 
Ce  n’est  pas  le  problème.  Par  contre,  dans  votre 
réponse, je n’ai pas entendu que le Gouvernement serait 
prêt à avancer là-dessus, indépendamment de la réforme 
générale.

(Réaction d’un intervenant)

Voilà, tout à fait, c’est une réponse dont je ne peux 
pas me contenter. Je trouve que c’est assez spécifique ; 
il sera beaucoup plus facile d’avancer déjà là-dessus.

Si je prends, en plus ce qu’a dit le ministre-président 
de  la  Communauté  germanophone  le  16 septembre 
dernier, il y aurait un accord explicite au Gouvernement 
wallon de négocier sur ce transfert, ce que j’ai entendu 
moins explicitement  aujourd’hui,  du moins,  ce  n’était 
pas explicitement audible de votre part. Je ne sais pas 
s’il y a contradiction ou s’il y a omission. Je crois qu’il 
ne  faudra  plus  attendre  de  réforme  globale  sur  les 
provinces.

Je crois qu’il faut trouver une bonne solution pour la 
fonction de gouverneur, c’est un peu à part. J’espère que 
cela avancera quand même. Je ne sais pas combien de 
temps durera  une réforme générale  sur  les  provinces, 
mais je vous assure que, en ce qui concerne le transfert 
des  compétences provinciales,  il  y  a  unanimité  sur  le 
résultat de la part des germanophones. Cela ne prendra 
pas trois ou quatre ans pour se mettre d’accord.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Contrairement  à 
mon collègue, je suis contente que ce soit déjà dans la 
DPR, que ce soit défini au niveau de la réforme globale, 
et que l’on ait déjà défini l’avenir des provinces. C’est 
une avancée par rapport à la législature précédente.

Au  niveau  de  la  volonté  germanophone,  je  suis 
d’accord avec M. Mockel. On s’est rencontrés au moins 
deux fois lors de la dernière législature en Commission 
de  coopération  entre  les  deux  Parlements. 
Effectivement,  la  demande  était  assez  unanime.  La 
volonté  germanophone est  clairement  définie,  mais  je 
reste  persuadée  que  l’on  y  arrivera  pendant  cette 
législature.

M. le Président. – La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 16 heures 42 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 44 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de Mme Tillieux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’annonce dans la Déclaration de politique 
régionale (DPR) de la fusion entre communes et 

CPAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Tillieux  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’annonce  dans  la 
Déclaration de politique régionale (DPR) de la fusion 
entre communes et CPAS ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
votre  DPR  annonce  une  fusion  entre  communes  et 
CPAS dans  les  communes  d’une  certaine  taille,  mais 
sans  plus  de  précision.  Pourriez-vous  dès  lors  nous 
indiquer quelles seraient les communes visées ?

Cette  fusion  risque  d’entraîner  une  série  de  coûts 
importants avant d’être véritablement opérationnelle, et 
ce, alors que l’on annonce une augmentation importante 
des  bénéficiaires  du  revenu  d’intégration  sociale  à  la 
suite de l’exclusion des chômeurs de longue durée. Cela 
risque évidemment de faire beaucoup de choses à gérer 
pour les CPAS et les communes, et ce, sans savoir quels 
seraient les bénéfices réels d’une fusion. Cela n’aurait 
évidemment  aucun  sens  de  fusionner  pour  fusionner, 
encore  faut-il  démontrer  un  gain  réel  en  termes 
d’efficacité de services ou de coûts. La Fédération des 
CPAS est pour le moins sceptique face à vos intentions.

La fusion risque d’entraîner un fonctionnement des 
CPAS  à  deux  vitesses,  risque  de  fragiliser  aussi  les 
CPAS en diluant leurs missions spécifiques. En outre, 
quand et  comment comptez-vous débuter le processus 
de fusion ? Les décrets de 2018 favorisant les synergies 
communes-CPAS ont-ils été évalués ?

Que ressortir de ces textes organisant sur une base 
volontaire  un  cadre  souple  pour  des  synergies 
essentiellement au niveau des services de support ?  Il 
semble qu’ici vous vouliez aller plus loin. Je voudrais 
vous entendre sur ce que vous envisagez.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  l’amélioration  de 
l’efficience  des  pouvoirs  locaux  est  l’une  de  mes 
priorités  en  tant  que  ministre  chargé  des  Pouvoirs 
locaux. La Déclaration de politique régionale me donne 
une feuille de route qui prévoit diverses mesures, dont la 
fusion  volontaire  des  communes  –  j’insiste  sur 
« volontaire » – et, autre projet, l’intégration des CPAS 
au  sein  des  institutions  communales  en  deçà  d’un 
certain seuil d’habitants.

La  détermination  du  seuil  s’inscrira  dans  ma 
réflexion  et  celle  du  Gouvernement  pour  identifier  à 
partir de quel seuil-nombre d’habitants et, derrière cela, 
volume  de  personnel  affecté  aux  différents  services 
communaux  et  de  CPAS,  quelle  est  l’optimalisation 
possible et opportune des ressources.

Cela se fera bien sûr en dialogue avec l’Union des 
villes  et  communes de Wallonie,  et  la  Fédération des 
CPAS.  C’est  un  travail  qui  prendra  le  temps  de  la 
législature et qui se fera, comme la DPR le prévoit, dans 
le  respect  de  la  spécificité  des  décisions  relatives  à 
l’action sociale, c’est-à-dire les décisions individuelles.

Le système actuel, basé sur la synergie volontaire, 
montre ses limites puisqu’il repose sur la bonne volonté 
et/ou  la  disponibilité  des  équipes,  et  dépend  aussi 
souvent de facteurs humains.

Quant  à  l’évaluation  du  décret  de  2018,  elle  est 
nécessaire et a été sollicitée puisque j’entends que les 
synergies se poursuivent et s’amplifient pour l’ensemble 
des  communes,  dans  un  souci  de  simplification  et 
d’efficience.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Merci  beaucoup, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse  qui  laisse 
encore  beaucoup  de  flou.  Vous  dites  que  le  travail 
prendra  le  temps  de  la  législature.  On  n’a  pas 
l’impression que vous allez vous hâter, et c’est peut-être 
une bonne nouvelle pour la Fédération des CPAS.

L’autre  bonne  nouvelle,  c’est  que  vous  allez 
travailler de concert avec la Fédération sur ce point et 
l’Union des villes et communes de Wallonie. Oui, mais 
c’était sous-entendu ; il est évident que c’est d’abord et 
avant  tout  les  CPAS  qui  seront  les  premiers  à  la 
manœuvre.  Pour  certaines,  les  communes 
accueilleraient leur CPAS à bras ouverts, évidemment.

Bref,  entre  les  craintes  au  niveau  du  financement 
surtout  par  rapport  au  CPAS,  l’arrivée  de  nouveaux 
bénéficiaires suite à la politique annoncée au Fédéral et 
tous  les  enjeux  qui  vont  en  découler  au  niveau  du 
personnel,  notamment,  qui  est  actuellement  sous 
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pression  dans  les  CPAS,  cette  fusion  pourrait  être  la 
goutte d’eau qui risquerait de faire déborder le vase. Il 
faut être très prudent. Si l’on n’offre pas un gain réel, 
cela risque de pénaliser les services offerts aux citoyens. 
Gardons  toujours  en  tête  que  ce  sont  des  services 
publics,  c’est-à-dire  qu’il  y  a  derrière  cela  des 
personnes, des citoyens en attente de services.

Les propos que vous tenez pourraient être de nature 
à nous rassurer, mais laissent trop d’incertitudes pour le 
faire.  Nous  continuerons  à  suivre  ce  dossier  avec 
beaucoup de vigilance.

Question orale
de Mme Tillieux

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’annonce du rapatriement du Fonds 
spécial de l’aide sociale (FSAS) au sein du 

Fonds des communes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Tillieux  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’annonce du rapatriement 
du Fonds spécial de l’aide sociale (FSAS) au sein du 
Fonds des communes ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
une autre annonce de la DPR, c’est le rapatriement du 
Fonds spécial  de l’aide sociale  au sein du Fonds des 
communes. Cela risque aussi d’avoir un impact sur le 
financement  des  CPAS,  puisque  les  critères  de 
répartition sont totalement différents.

Je voudrais rappeler que le Fonds spécial de l’aide 
sociale représente environ 3 % des recettes des CPAS 
alors que, dans le même temps, le Fonds des communes 
représente 60 % environ des recettes communales.

Pouvez-vous me confirmer que les dotations FSAS 
se feront désormais à travers le Fonds des communes ? 
Quels  seront  les  critères  appliqués ?  Les  CPAS 
recevront-ils  directement  une  part  de  la  dotation  ou 
seront-ils  dans  l’obligation  de  passer  par  leurs 
communes ?  Pouvez-vous  confirmer  la  neutralité 
budgétaire de cette mesure pour chaque CPAS – non pas 
dans  un  grand  sac  global,  mais  distinctement  –  et 
garantir  ainsi  que  chaque  CPAS recevra  à  minima  le 
même montant que lors du dernier exercice ?

On parle aussi de revoir les critères de répartition du 
Fonds des communes. Comment les besoins spécifiques 
des CPAS seront-ils intégrés à ces nouveaux critères ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, je rappelle en préambule 
que la Déclaration de politique régionale affirme notre 
engagement vers plus de responsabilisation des pouvoirs 
locaux en matière  de gestion financière.  Chaque euro 
doit être dépensé avec rigueur et sérieux, garantissant de 
la sorte l’équilibre financier des pouvoirs locaux, tout en 
soutenant une solidarité juste entre les zones urbaines et 
rurales et entre les citoyens.

En  ligne  avec  notre  Déclaration  de  politique 
régionale, cette réforme vise à simplifier et à renforcer 
la  cohérence  et  la  transparence  dans  l’allocation  des 
ressources publiques. Je vous confirme que les dotations 
du  Fonds  spécial  de  l’action  sociale  seront  intégrées 
dans le  Fonds des communes,  cette  enveloppe restant 
dédicacée exclusivement à l’action sociale.  Les CPAS 
continueront de recevoir leurs dotations, mais par leur 
commune.  Nous  veillerons  à  ce  que  cela  relève  d’un 
processus logique de simplification administrative.

Vous m’interrogez sur le montant du Fonds spécial 
de l’aide sociale – je ne sais jamais si c’est action ou 
aide, je sais que les CPAS, ce sont les Centres publics 
d’action sociale, mais le fonds, je ne sais pas s’il a été 
adapté –, les paramètres du budget initial 2025 n’ont pas 
encore  été  arrêtés  les  chiffres  macroéconomiques.  Je 
pourrai  répondre  à  votre  question après  la  clôture  du 
conclave budgétaire.

Quant  au  Fonds  des  communes,  nous  intégrons 
pleinement  les  besoins  spécifiques  des  CPAS dans  la 
réflexion  à  mener  sur  sa  révision.  À  ce  stade,  vous 
comprendrez  qu’il  n’est  pas  possible  de  répondre  de 
façon détaillée à un projet qui nécessite préalablement 
une  évaluation  du  mécanisme  actuel  et  une  large 
consultation des parties prenantes avant de prendre des 
options.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. À la fois, c’est compréhensible en termes de 
simplification et cela nourrit certaines craintes. On peut 
le  comprendre,  puisque  le  CPAS  ne  sera  plus 
bénéficiaire direct, mais il y aura un autre intermédiaire. 
La  simplification,  il  faudra  voir  au  niveau des  CPAS 
comment cela pourra être perçu.

Nous suivrons votre politique à cet égard et surtout 
l’évaluation que vous annoncez.

66 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 14 – Aménagement – Mardi 1er octobre 2024



Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la fusion volontaire de communes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  fusion  volontaire  de 
communes ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, un événement prendra forme à l’occasion des 
élections  communales  à  venir  et  l’installation  des 
conseils  communaux  d’ici  décembre 2024,  avec  la 
fusion  volontaire  de  deux  communes,  Bastogne  et 
Bertogne.

Quasi  50 ans  nous  regardent  depuis  la  précédente 
fusion de communes en Wallonie.

Certains observateurs indiquent que le mouvement, 
très  limité  à  ce  stade,  pourrait  trouver  davantage  de 
concrétisation dans la mandature à venir. Force est de 
constater que ceci émaille peu les débats de campagne, 
sauf  une  déclaration  récente  dans  l’agglomération 
liégeoise. Cela me donne l’occasion de vous interroger 
finalement sur les perspectives du Gouvernement en la 
matière.  Nous savons  que le  Gouvernement  a  garanti 
qu’il n’envisageait des fusions que de façon volontaire. 
La Déclaration au-delà, est peu loquace, voire minime, 
puisqu’elle  se  limite  à  indiquer  que le  Gouvernement 
accompagnera et  soutiendra les fusions volontaires de 
communes.

À ce stade, c’est en fait ce que prévoit la législation 
puisque le code établit une reprise de dettes des entités 
fusionnées avec un montant de 500 euros maximum par 
habitant et un plafond de 20 millions d’euros. Dès lors, 
Monsieur le Ministre, quel bilan le Gouvernement tire-t-
il  du  cadre  décrétal ?  Une  fusion  après  presque 
10 années d’adoption, quelle est la ligne de conduite du 
Gouvernement  finalement,  à  l’égard  d’éventuelles 
fusions de communes dans le futur ?

Ensuite,  une  ligne  budgétaire  d’un  montant 
maximum de  100 millions  d’euros  pour  les  exercices 
budgétaires 2025 à 2030 avait été établie par le décret 
du  14 juillet 2022.  Pour  ce  qui  est  de  l’ensemble  des 
fusions  intervenant  à  l’occasion  des  élections 
locales 2024, on imagine bien que ce budget ne sera pas 
entièrement consommé. Pouvez-vous faire le point sur 
son état de consommation planifiée vu la fusion unique 
Bastogne-Bertogne et nous rappeler comment le solde 
non dépensé est finalement matérialisé ?

Le  montant  disponible  est-il  à  disposition  pour 
d’éventuels  nouveaux  projets  dans  la  mandature  qui 
suivra ? Le Gouvernement a-t-il prévu de renforcer son 
soutien ?

Voilà les éléments que je voulais évoquer avec vous, 
même s’il est hautement préférable que des mandataires 
communaux  annoncent  leurs  desseins  et  leurs 
perspectives  avant  les  élections  plutôt  qu’après.  Là, 
nous en sommes réduits à constater les choses comme 
elles sont.

Je vous écoute en tout cas avec intérêt.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la fusion volontaire des 
communes  est  un  sujet  qui  reflète  notre  volonté 
conjointe  d’améliorer  la  gouvernance  locale  et  de 
renforcer l’efficience des services publics.

La  Déclaration  de  politique  régionale  soutient 
fermement la rationalisation des structures locales et la 
clarification de leurs missions afin d’offrir de meilleurs 
services aux citoyens. Ce sujet est en lien direct avec les 
questions,  en  tout  cas  l’avant-dernière  question  que 
m’adressait  votre  collègue,  Mme Tillieux,  en  ce  qui 
concerne les CPAS, puisqu’il y a un lien en fonction du 
seuil qui sera fixé.

Quant au bilan à tirer du mécanisme de fusion, vous 
me  permettrez  d’attendre  que  la  première  fusion  ait 
effectivement lieu d’ici quelques mois avant de tirer une 
quelconque conclusion quant aux procédures prévues au 
code.

Quant  aux  aspects  budgétaires,  l’article 1158-7  du 
code prévoit un maximum de 100 millions d’euros pour 
l’ensemble des six exercices budgétaires de 2025 à 2030 
pour l’ensemble des fusions intervenant à l’occasion des 
élections locales de 2024. Vous n’êtes pas sans savoir, 
vous l’avez cité, qu’une seule fusion a été décidée, celle 
des communes de Bastogne et de Bertogne.

Dans  le  cadre  de  l’élaboration  de  ses  prévisions 
budgétaires 2025,  l’administration  a  calculé  que  le 
bonus financier à octroyer à la nouvelle commune issue 
de cette fusion s’élèvera à 10 180 500 euros.

Les  modalités  pratiques  des  versements  restent 
toutefois à déterminer.

Enfin,  je  rappelle  que  les  futures  fusions  se 
dérouleront en décembre 2030, conformément au cadre 
décrétal en vigueur. Je tiens à rappeler que le précédent 
Gouvernement, qui a réformé l’article 1158-6, a prévu 
l’application  du  bonus  financier  pour  les  fusions  se 
produisant également à l’échéance de 2030.
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La décision budgétaire nécessaire à la mise en œuvre 
de cet article incombera toutefois au gouvernement de la 
future  législature 2029-2034,  qui  sera  responsable  de 
l’élaboration du budget initial 2030.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Je  prends  note  en 
tout  cas des informations relatives au bonus financier 
pour la future commune fusionnée Bastogne-Bertogne. 
Ce  n’est  pas  une  petite  somme.  Cette  somme pourra 
peut-être faire réfléchir des mandataires dans certaines 
communes qui pourraient envisager de tels projets à leur 
initiative et sur base volontaire.

Pour le reste, je retiendrai que le Gouvernement ne 
sait  pas  encore  exactement  comment  il  envisage  les 
choses et qu’il n’a pas encore fixé sa ligne par rapport à 
d’éventuels  renforcements  ou  encouragements 
supplémentaires.

Par  ailleurs,  je  suis  un  peu  surpris  que  les 
engagements  budgétaires  liés  à  d’éventuelles  futures 
fusions  soient  renvoyés  à  la  prochaine  législature. 
Lorsque nous serons à la mi-2029, on sera quand même 
très près de l’échéance et j’imagine que des projections 
pluriannuelles et budgétaires, que le Gouvernement ne 
manquera  pas  de  tenir  à  jour  d’ici  là,  incluront  au 
minimum  les  moyens  tels  qu’ils  résultent  de  la 
législation.

Nous  avons  effectivement  le  temps  d’y  revenir, 
Monsieur le Ministre.

Question orale
de M. Hazée

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la cession par Elicio de ses activités au 

Kenya »

Question orale
de M. J.-P. Bastin

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « la perte de 9 millions d’euros d’argent 
public suite à la vente par Elicio d’un projet 

éolien »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Hazée,  sur  « la  cession  par  Elicio  de  ses 
activités au Kenya » ;

- M. J.-P. Bastin,  sur  « la  perte  de  9 millions 
d’euros d’argent public suite à la vente par Elicio 
d’un projet éolien ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  Le  Vif explique  dans  son  dernier  numéro 
comment la société Elicio, filiale de Nethys au sein du 
groupe Enodia, a vendu un projet situé au Kenya pour 
1 euro symbolique. Il indique aussi que cette cession est 
intervenue  sans  que  l’avis  conforme  de 
l’intercommunale Enodia soit demandé, en violation du 
décret de mars 2018.

Le principe  même de  cette  cession,  soyons  clairs, 
n’est pas en question ici. Nous pensons depuis le départ 
que cela n’a aucun sens que des communes wallonnes 
investissent  dans  un  tel  projet  au  Kenya.  La 
Commission d’enquête Publifin engageait d’ailleurs le 
groupe à céder les participations situées à l’extérieur du 
pays.  Par  contre,  il  importe  que  la  législation  soit 
appliquée  et  l’absence  d’avis  conforme  de 
l’intercommunale  préalable  à  la  cession  est 
problématique.  De  même,  la  décision  du  conseil 
d’administration  d’Elicio  d’une  cession  pour  1 euro 
après avoir investi 9 millions d’euros interpelle quant à 
la gestion des anciens dirigeants du groupe. Ce n’est pas 
le  premier  dossier  qui  interpelle  en  la  matière.  Il 
interpelle  d’autant  plus  en  l’absence  d’un  avis 
conforme.

Tout  ceci  se  passe  dans  un  contexte  étrange  où 
d’anciens  dirigeants  ont  jugé  bon  de  lancer  des 
informations ou des plaintes en justice relativement à 
des  informations  qu’aurait  reçu  ou  non  l’ancien 
Gouvernement, celui-là même qui, fort heureusement, a 
mis en œuvre les recommandations de la  commission 
d’enquête jusqu’au bout, c’est-à-dire jusqu’à la mise à 
l’écart  des  personnes  qui  dirigeaient  le  groupe et  qui 
l’ont mis à mal, comme on le sait. Soit, certains tentent 
de réécrire l’histoire, mais le Parlement, pour ce qui le 
concerne, sait ce qu’il a voté.

Monsieur le Ministre, dès lors, pouvez-vous préciser 
le  cadre  dans  lequel  s’est  opérée  cette  décision  de 
cession prise par le conseil d’administration d’Elicio ? 
Le principe de cette cession, ses modalités et son prix 
ont-ils  été  préparés  en  intelligence  entre  Elicio  et 
Enodia ?

Comment la tutelle analyse-t-elle le choix du conseil 
d’administration d’une cession pour un euro ? Quelle est 
votre appréciation à cet égard ?

Pouvez-vous  également  éclairer  les  enjeux  sur  le 
plan juridique ? Quelle est la conséquence de l’absence 
d’avis  conforme ?  Confirmez-vous,  comme  nous  le 
pensons,  que  la  décision  du  conseil  d’administration 
reste  susceptible  d’annulation  par  la  tutelle  et,  le  cas 
échéant, dans quel délai ? Si une telle annulation devait 
être prononcée, quelles seraient les conséquences sur les 
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actes  civils  conduits  en  conséquence  et  qui 
instrumentaient la cession ? On sait qu’il y a parfois un 
découpage entre l’ordre administratif et l’ordre civil.

Je vous remercie d’éclairer ces différentes questions.

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Bastin pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, parfois, j’ai l’impression d’avoir un déjà-vu, 
comme  dans  le  film  Hibernatus.  J’étais  ici,  sur  ces 
bancs, il y a 10 ans et, à l’époque déjà, avec M. Hazée, 
nous  interrogions  sur  les  faits  de  gouvernance qui  se 
sont malheureusement révélés prémonitoires au sujet de 
Tecteo.  Dix ans plus tard, je ne sais pas si la Région 
wallonne  a  les  droits  sur  cette  saga,  parce  que  l’on 
pourrait faire du tax shelter et peut-être vendre plusieurs 
saisons à Netflix ou à un autre opérateur, tant elle n’en 
finit pas de rebondir. Cette fois, pour cette saison, cela 
se passera en partie au Kenya.

On a vu que, malgré le texte ambitieux de 2018, des 
difficultés perdurent. On se demande pourquoi on a des 
actions au Kenya. On se demande également pourquoi 
on décide de revendre pour 1 dollar symbolique – pour 
être précis dans la devise – un projet dans lequel Elicio 
avait investi 9 millions d’euros. Le public est perdu par 
rapport  à  ce  type  d’investissement  avec  l’argent  des 
pouvoirs locaux.

Pour reprendre les termes du journal  Le Vif, « c’est 
un fiasco au parfum de corruption qu’Elicio a tout fait 
pour étouffer, jusqu’à vendre sa filiale en douce. » Cela 
ne peut que nous interpeller.

D’un  point  de  vue  légal,  Monsieur  le  Ministre, 
puisque la transparence requise est normalement prévue, 
cet  acte  était-il  bien soumis  à  tutelle ?  Disposez-vous 
des moyens pour  en demander  l’annulation ?  Pouvez-
vous  envisager  des  sanctions  vis-à-vis  des 
responsables ? Si oui, vis-à-vis de qui ?

Enfin, avez-vous une vision et une position en ce qui 
concerne  l’opportunité  d’investir  au  Kenya,  avec  des 
clauses éthiques également ? On voit en tout cas d’après 
Le Vif que  les  populations  locales  auraient  été 
expropriées sans avoir 1 euro et, in fine, sans retour par 
rapport à l’argent investi.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, je vous remercie pour 
vos questions sur  un sujet  délicat.  Vous le  savez,  ma 
volonté est d’assurer la transparence et l’éthique dans la 
gestion  des  organismes  paralocaux  et  je  compte  bien 
faire respecter cela de façon très stricte.

Je  tiens  aussi  en  préambule  à  signaler  que 
concernant tout ce qui est rapporté à tel ou tel endroit, je 
ne peux pas le prendre pour vérité, je ne peux que juger 
sur base des pièces.

Je voudrais également rappeler,  c’est  important,  le 
spectre de mon action, de ma capacité à agir. Vous le 
savez, je ne suis ni représentant ou membre du conseil 
d’administration d’Elicio, ni de Nethys, ni d’Enodia. Je 
ne  suis  pas  non  plus  membre  du  management  ou 
représentant du management de ces sociétés. Je ne suis 
pas non plus le représentant des actionnaires principaux 
que sont la Province et les communes de la province de 
Liège. Je ne suis pas non plus le juge du tribunal de 
première instance, du tribunal de l’entreprise ou encore 
d’un tribunal  pénal.  Enfin,  je  ne suis  pas non plus le 
ministre  en  charge  du  Droit  économique,  dont  la 
compétence est fédérale.

Par contre, je suis ministre de tutelle des Pouvoirs 
locaux  et,  à  cet  égard,  je  dispose  d’un  pouvoir 
d’annulation d’actes, dont ceux relevant des sociétés à 
participation publique locale significative, les fameuses 
SPPLS. Voilà le pouvoir qui m’est confié en vertu de la 
Constitution,  des  lois  spéciales  et  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation.

Ceci  étant  précisé,  voici  les  réponses que je  peux 
vous apporter.

Dès le 20 septembre dernier, soit le lendemain de la 
parution  de  l’article  de  presse  du  journal  Le Vif,  j’ai 
demandé  à  mon  administration  d’ouvrir  un  dossier 
d’instruction  dans  cette  affaire,  et  ce  sans  délai.  La 
priorité  donnée  à  mon administration  est  de  collecter 
l’ensemble  des  éléments  utiles  à  l’établissement  d’un 
dossier complet.  Aussi,  à ce stade, je ne saurais vous 
exposer tous les tenants et aboutissants de cette affaire, 
ni  confirmer  ou  infirmer  ce  qui  a  été  publié  dans 
l’article cité, ni vous partager mon appréciation sur sa 
conformité à la loi au sens large et à l’intérêt général.

En  effet,  je  dois  veiller  à  ne  pas  préjuger  de  la 
position  que  je  pourrais  adopter  à  l’issue  d’une 
instruction menée en bonne et due forme et jusqu’à son 
entière issue.

Sachez néanmoins que j’ai interrogé l’administration 
sur la compatibilité de l’acte pris par Elicio concernant 
la  vente de la  filiale  dénommée Bahari  Wind avec la 
disposition de l’article L.1532-5 du code qui, a priori, 
prévoit une procédure d’avis conforme sur l’application 
ou  non  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  dite  de 
l’acte  détachable,  sur  les  contacts  pris  entre  Elicio  et 
Enodia quant à la vente de la filiale concernée ou encore 
sur  le  caractère  comparable  ou  non d’une  cession  de 
branche d’activité et d’universalité en droit kényan vis-
à-vis d’une telle cession en droit belge.

Parallèlement  à  la  procédure  sollicitée  en  urgence 
auprès  de  mon  administration,  il  m’a  semblé 
indispensable  de  convoquer  les  responsables  des 
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intercommunales Enodia, de sa filiale Nethys et de sa 
sous-filiale  Elicio  afin  qu’ils  donnent  les  premières 
explications sur les faits allégués dans la presse. Cette 
réunion s’est tenue lundi dernier.

En conclusion de ces échanges, ils se sont engagés à 
faire  toute  la  clarté  lors  de  la  séance  de  l’organe 
d’administration d’Enodia qui, à ma connaissance, était 
programmée ce lundi.

Sur  le  fond,  j’ai  entendu  les  explications  des 
dirigeants  des  trois  sociétés  et  j’attends  qu’ils  me 
transmettent tous les documents probants à l’appui de 
leurs  dires  à  mon administration et  qu’ils  portent  des 
actes  utiles  au  regard  du  prescrit  du  Code  de  la 
démocratie locale et de la participation.

Messieurs les Députés, vous comprendrez aisément 
que vos questions ne peuvent trouver de réponses dans 
leur  entièreté  à  ce  stade  tant  que  l’analyse  de 
l’administration  ne  me  sera  pas  parvenue.  Dans  le 
respect du principe d’impartialité, qui est – je le rappelle 
– d’ordre public, je ne peux m’exprimer quant au fond 
de l’affaire en l’état.

Monsieur  Bastin,  vous  m’interrogez  sur  les 
sanctions applicables aux responsables de la transaction 
litigieuse. Au-delà de mon pouvoir de tutelle – dont j’ai 
rappelé le contour à l’instant –, il y a lieu, de manière 
générale,  de  se  référer  au  Code  des  sociétés  et  des 
associations,  au  Code  civil  et  au  Code  pénal  pour 
connaître  les  éventuelles  sanctions  applicables  aux 
administrateurs d’une société, fût-elle une SPPLS.

Quant à la  question de mon pouvoir  de tutelle,  je 
vous confirme qu’il reste plein et entier à l’encontre des 
décisions prises par Elicio.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  En 2017,  ce 
Parlement  a  fait  un  travail  considérable  pour  assainir 
l’ensemble du groupe par  rapport  à  des  pratiques qui 
avaient  été  mises  en  relief  et  qui  étaient  hautement 
inadmissibles.  Ces recommandations ont  été  mises  en 
œuvre à travers le Code de la démocratie locale adopté 
ici  en 2018.  Puis,  un  certain  nombre  de 
recommandations étaient bloquées par le Gouvernement 
de l’époque et ont dû attendre septembre 2019 pour être 
mises en œuvre. On en était là depuis plusieurs années.

Je prends acte des réponses intermédiaires que vous 
indiquez.  Je  comprends  évidemment  le  soin  juridique 
que vous mettez dans l’examen qu’il vous appartient de 
conduire dans le rôle qui est le vôtre. Comme indiqué, 
l’objectif de la vente n’est, en tout cas dans notre chef, 
nullement contesté. Il est même partagé, nous le voyons 
comme un suivi actif des recommandations par rapport 
à  des  cessions  qui  n’avaient  pas  de  sens  pour  les 
pouvoirs locaux wallons.

Nous  notons  évidemment  aussi  toute  l’importance 
de la sécurité juridique puisque, au-delà de la tutelle, il y 
a aussi le Conseil d’État qui est le garde de la légalité et 
il  s’agit  évidemment  que  les  actes  qui  seront  pris 
puissent bien sûr assurer la sécurité juridique également 
sous cet angle.

Enfin, je ne sais trop le lien que cette actualité a avec 
les  éléments  que  j’ai  évoqués  tout  à  l’heure,  qui 
ressortent avec un sens difficile à percevoir. On ne voit 
pas très clair, en fait, quant aux intentions de certains 
dirigeants  impliqués  dans  ces  pratiques  extrêmement 
problématiques,  non  seulement  pour  la  confiance  de 
l’institution, mais même aussi potentiellement du point 
de  vue  de  l’ordre  public  et  du  bien  public,  puisque 
plusieurs instructions judiciaires sont toujours en cours. 
En  tout  cas,  l’Ancien  Monde  fait  reparler  de  lui. 
J’ignore si c’est en lien avec les échéances électorales 
qui  arrivent  et  qui  conduiront  un  certain  nombre  de 
renouvellements  dans  les  instances  de  ces 
intercommunales  et  sociétés  à  participation  locale 
significative. En toute hypothèse, la vigilance, plus que 
jamais, doit demeurer dans notre esprit.

J’ai  également  à  l’esprit  certaines  failles  de  la 
législation qui ont pu – je fais ici un excursus – qui ont 
pu être détectées suite à tel  ou tel  dossier au Conseil 
d’État il y a quelques mois ou même une année. Là, j’ai 
souvenir qu’il y a un travail législatif potentiellement à 
affiner  et  j’imagine  que  nous  pourrons  en  reparler 
ensemble puisque, bien sûr, il s’agit que l’acquis de la 
commission d’enquête continue à animer l’ensemble de 
notre vie démocratique publique.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  J’ai  bien 
entendu la  prudence de bon aloi  dans vos propos par 
rapport  à  l’instruction que vous êtes en train de faire 
pour  avoir  tous  les  éléments  du  dossier  en  votre 
possession, l’extrême rapidité avec laquelle vous avez 
demandé et diligenté une information complète et une 
convocation des dirigeants pour avoir toute la clarté sur 
ce dossier et que, à l’issue du conseil d’administration 
qui a eu lieu hier, vous aurez encore plus d’éléments.

J’ai  bien entendu aussi  que  vous  étiez  pleinement 
compétent  par  rapport  à  votre  pouvoir  de  tutelle  sur 
cette structure.

Par rapport à l’historique de ce dossier, je voudrais 
insister  tout  de même sur  le  risque réputationnel,  qui 
dépasse  largement  cette  société,  mais  entraîne 
généralement  les  pouvoirs  publics  wallons  dans  leur 
ensemble et au-delà même du bassin liégeois.
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Question orale
de M. Jacob

à M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 

locaux,
sur « l’instauration d’un fonds des communes 

de l’extraordinaire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « l’instauration  d’un  fonds  des 
communes de l’extraordinaire ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  on  a  évoqué,  au  travers  de  différentes 
questions aujourd’hui, l’importance des investissements 
communaux.  Or,  on  sait  que  la  problématique  des 
subventions et des appels à projets qui leur sont destinés 
n’est  pas  neuve.  Un  rapport  de  la  Cour  des  comptes 
dressait déjà un bilan alarmant en 2011.

Malheureusement,  le  phénomène s’est  amplifié  au 
cours  de  la  précédente  législature,  pour  deux  raisons 
principales. La première, c’était la créativité débordante 
en la matière du précédent Gouvernement dans le cadre 
du Plan de relance, avec des appels à projets en veux-tu 
en voilà. La seconde, c’étaient des considérations plus 
terre  à  terre,  puisqu’on  a  eu  la  nécessité  d’aider  les 
communes  dans  le  cadre  de  la  crise  du  covid  et  des 
inondations.

En  mai 2024,  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie  a  réalisé  une  remarquable  analyse  de  la 
situation actuelle. Je vois que le président acquiesce. On 
a dressé certains écueils, que je vais résumer ici. Je ne 
vais pas aller dans le détail, car vous les connaissez tout 
aussi  bien  que  moi.  La  situation  actuelle  est 
chronophage pour tous les acteurs. Elle est coûteuse en 
ressources  humaines  et  en  moyens  financiers.  Elle 
engendre  des  effets  d’aubaine  aussi.  Elle  manque  de 
planification,  de  prévisibilité  financière.  Elle  est 
complexe  techniquement.  Cela  engendre  aussi  des 
concurrences entre pouvoirs locaux, même si l’on a de 
plus en plus tendance à inciter à la supracommunalité 
dans  les  appels.  Cela  engendre  une  démotivation  des 
administrations  locales,  des  élus  locaux  et  une  perte 
énorme d’efficacité.

Pour  pallier  la  situation,  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  plaide  pour  la  mise  en  place 
d’un droit de tirage extraordinaire. Cette proposition est 
supportée par une très large majorité des communes et 
des CPAS et est clairement indiquée dans notre DPR. 
Ce  mécanisme,  à  l’instar  du  Fonds  des  communes  à 
l’ordinaire,  leur  permettrait  d’anticiper  les  choses  et 
d’avoir  une  meilleure  maîtrise  sur  l’ensemble  de  leur 
législature.

Monsieur  le  Ministre,  la  prochaine  législature 
communale  approchant,  la  mise en place de ce fonds 
fait-elle  partie  de  vos  priorités ?  Comment  comptez-
vous  avancer  sur  le  sujet ?  Quelles  sont  les  grandes 
balises qui encadreront votre travail ?

Vous l’aurez entendu,  je  ne vous demande pas un 
calendrier ni une méthodologie précise, mais plutôt vos 
intentions en la matière pour avancer sur le sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je rappelle en préambule 
que la Déclaration de politique régionale affirme notre 
engagement  envers  plus  de  responsabilisation  des 
pouvoirs  locaux  en  matière  de  gestion  financière. 
Chaque euro doit être dépensé avec rigueur et sérieux, 
garantissant  de  la  sorte  l’équilibre  financier  des 
pouvoirs locaux, tout en soutenant une solidarité juste 
entre les zones urbaines et rurales.

Si  l’on  pose  ces  obligations  sur  le  dos  des 
communes, si on leur dit que c’est cela que l’on attend 
comme attitude,  il  faut  aussi  que  la  Région  soit  à  la 
hauteur,  simplifie  et  fluidifie  les  mécanismes  de 
financement. Il est prévu de repenser en profondeur le 
financement  des  communes,  notamment  à 
l’extraordinaire.

Ce fonds des communes de l’extraordinaire viendra 
simplifier  et  harmoniser  les  transferts  financiers  en 
regroupant  tous les  budgets  dédiés  aux communes au 
sein d’un mécanisme unique et cohérent. Nous visons à 
améliorer  ainsi  la  prévisibilité  des  dotations  sur 
l’ensemble de la mandature communale et simplifier les 
démarches administratives.

Cette réforme répondra aux besoins spécifiques de 
nos communes, qu’elles soient urbaines ou rurales, en 
mettant en avant des valeurs telles que l’efficacité de la 
dépense  publique,  la  confiance  et  l’autonomie 
communale. Celle-ci sera menée en collaboration avec 
l’administration régionale ainsi qu’avec des experts de 
terrain afin de mieux répondre aux besoins des villes et 
communes.

L’objectif est triple :
- simplifier  la  vie  des  administrations 

communales ;
- mieux planifier les travaux sur toute la législature 

communale ;
- éviter tout effet de date dans les marchés publics 

de  travaux  qui  génère  des  effets  de  prix 
dommageables pour les pouvoirs locaux et pour 
les finances régionales.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.
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M. Loïc Jacob (Les Engagés). – C’est un élément 
attendu de la part des élus locaux. Évidemment, l’idée 
n’est pas de donner un chèque en blanc aux communes. 
Il  faudra  baliser  cela  par  des  objectifs  européens, 
régionaux  et  fédéraux.  J’entends  que  vous  allez 
travailler dans ce sens.

Je pense que, quand on s’appuie sur la responsabilité 
des élus communaux, on gagne toujours. On l’a vu avec 
le  Fonds  des  communes  à  l’ordinaire  depuis  de  très 
nombreuses  années.  On  l’a  vu  aussi  à  la  suite  des 
inondations, avec les éléments qui sont venus du Fonds 
des calamités et des assurances. Les communes ont géré 
cela de main de maître. Je me réjouis que l’on avance 
dans ce sens sur ce fonds de l’extraordinaire.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Maroy,  sur  « les  objectifs  et  la  stratégie  en 

matière de sécurité routière » ;
- Mme Vandorpe,  sur  « l’usage  d’applications 

mobiles  d’assistance  de  navigation  par  les 
transports poids lourds » ;

- Mme Thoron,  sur  « le  recours  au  travail 
intérimaire au sein des pouvoirs locaux » ;

- M. Liradelfo, sur « la vente d’une filiale d’Elicio 
au Kenya » ;

- M. Dispa,  sur  « le  non-respect  du  décret 
Gouvernance dans le cadre de la vente par Elicio 
d’un  parc  éolien  fantôme  situé  au  Kenya »  à 

M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Lefèbvre,  sur  « les  résultats  de  l’appel  à 

projets Seine-Escaut 2.3 » ;
- M. Lepine,  sur  « le  pont  RAVeL  de 

Warquignies » ;
- M. Lepine,  sur « les travaux d’élargissement du 

canal Nimy-Blaton » ;
- Mme Roberty,  sur  « l’impossibilité  pour  les 

personnes à mobilité réduite (PMR) d’accéder au 
transport à la demande organisé par les TEC » ;

- Mme Roberty,  sur  « la  répartition  du  matériel 
roulant et  des investissements structurants entre 
les différentes sociétés d’exploitation des TEC » 
à  M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont retirées.

Merci,  Monsieur  le  Ministre.  Merci  aux  derniers 
députés  qui  nous  ont  accompagnés  en  cette  fin  de 
journée. Merci au secrétaire de commission ainsi qu’à 
tout le personnel qui fait tourner cette démocratie bien 
nécessaire  dans notre  Parlement.  On se  retrouve dans 
15 jours. Belle fin de journée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 18 minutes.

72 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 14 – Aménagement – Mardi 1er octobre 2024



LISTE DES INTERVENANTS
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M. Arnaud Dewez, MR
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M. Richard Fournaux, MR
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M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Loïc Jacob, Les Engagés
Mme Anne Laffut, MR
M. Bruno Lefèbvre, PS
Mme Ludivine Lemaire, Représentante des pétitionnaires
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Nicolas Martin, PS
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christine Mauel, MR
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Ouliana Nikolaeva, Représentante des pétitionnaires
M. Loris Resinelli, Les Engagés
Mme Sabine Roberty, PS
M. Guillaume Soupart, MR
Mme Céline Tellier, Ecolo
Mme Stéphanie Thoron, MR
Mme Éliane Tillieux, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AOT Autorité organisatrice du transport
ASBL association sans but lucratif
BEP Bureau économique de la Province de Namur
BHNS bus à haut niveau de service
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSAS Fonds spécial de l’aide sociale
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IC InterCity (train)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
Ipalle Intercommunale de propreté publique de Wallonie picarde
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
NIMBY not in my backyard (pas dans mon arrière-cour)
ONE Office de la naissance et de l’enfance
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PIMPT plan « Infrastructures et mobilité pour tous »
PMR personne à mobilité réduite
PPI plan pluriannuel d’investissements
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
R5 ring de Mons
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RER Réseau express régional
RIP réunion d’information préalable
RIS revenu d’intégration sociale
SDC schéma de développement communal
SDT Schéma de développement du territoire
sida syndrome d’immunodéficience acquise
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SNCF Société nationale des chemins de fer français
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOL schéma d’orientation local
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPPLS société(s) à participation publique locale significative
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
Tecteo Intercommunale active notamment dans le secteur de l’électricité
TPMC Touche pas à ma campagne ASBL
TVA taxe sur la valeur ajoutée
ULB Université libre de Bruxelles

74 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 14 – Aménagement – Mardi 1er octobre 2024



VTT vélo tout-terrain
Wapi Wallonie picarde
ZACC zone(s) d’aménagement communal concerté
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